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INTRODUCTION 
 
Motivations 
 
Enseignant l’histoire en VSO depuis près de dix ans, nous avouons être souvent découragé 
par le manque d’intérêt exprimé par les élèves pour l’histoire suisse.  
Un chapitre du mémoire de Sophie Martin1 produit une série d’entretiens avec différents 
auteurs de manuels et maîtres du Secondaire (G. A Chevallaz, L. Hubler, G. Saudan,  
F. Buccheim, P. Monbaron). Si tous affirment la nécessité d’enseigner l’histoire suisse, tous 
reconnaissent aussi que la tâche n’est pas aisée : l’histoire suisse est complexe, les manuels ne 
sont pas adaptés ou sont inexistants ; les élèves, enfin, semblent avoir un à priori négatif et 
rejettent donc souvent cette matière. 
Et pourtant : l’histoire suisse a été pendant plus d’un siècle la seule enseignée à l’école 
primaire. 
Partant de l’idée que les manuels actuellement utilisés dans les écoles vaudoises étaient peut-
être l’une des causes de cette désaffection, par curiosité d’abord, nous nous sommes tourné 
vers les manuels employés dans le passé. S’il s’est vite affirmé que ces derniers étaient 
actuellement inutilisables, ils se sont avérés passionnants de par leur contenu, le message 
patriotique et les enjeux de pouvoirs qu’ils véhiculaient. Ce sont ces aspects que nous voulons 
mettre au centre de notre travail. 
 
Problématique 
 
Il s’agit ici de présenter les manuels ayant été successivement en vigueur dans le canton de 
Vaud entre 1848 et 1941. Nous allons tenter de mettre en évidence leurs discours 
idéologiques, les enjeux de pouvoirs qu’ils reflètent et lorsque cela est possible, les méthodes 
didactiques qu’ils proposent.  
Nous avons choisi de limiter cette étude à une période chronologique allant de 1848 à 1941. 
La date de 1848 nous semble se justifier par le fait qu’elle marque la naissance d’un nouvel 
Etat, et que de cette naissance, découlera la nécessité de créer un programme d’histoire visant 
à unifier le pays ; la date de 1941, elle, marque la fin de l’utilisation du « Rosier-Savary », 
manuel imposé en 1905 par de DIPC, qui unifiera définitivement l’enseignement de l’histoire 
dans le canton de Vaud. 
 
Les études des manuels d’histoire étrangers nous semblent être un point de départ utile pour 
notre travail. Dans son ouvrage, Olivier Loubes2 souligne que l’une des tâches assignées à 
l’école primaire au dix-neuvième siècle était de « nationaliser » la jeunesse en l’intégrant dans 
un cadre commun, dans le « corps physique » et dans le « corps mystique » de la nation. 
Philippe Alexandre3 reprend cette notion et montre que cette réalité s’est manifestée de 
manière particulière selon les pays et leur contexte. En France et en Allemagne, au lendemain 
de la guerre de 1870-1871, l’éducation au patriotisme s’est assigné la mission de créer une 
cohésion nationale en fondant la légitimité de deux nouveaux régimes (la République dans le 
cas de la France et l’Empire dans le cas de l’Allemagne). Philippe Alexandre démontre que 
                                                
1 MARTIN, Sophie ; Enseignement de l’histoire suisse et régionale, : l’exemple de la révolution vaudoise de 
1798 dans les manuels scolaires du canton de Vaud, Mémoire, Lausanne (s.n) 2000. 
2 LOUBES, Olivier ; L’école et la Patrie. Histoire d’un désenchantement 1914 - 1940, Paris : Collection Histoire 
de l’Education, 2001, p.10. 
3 ALEXANDRE, Philippe ; « Le patriotisme en France et en Allemagne, 1871-1914. Essai d’étude 
comparatiste. »  In Themenportal Europäische Geschichte (2007). URL : 
http://www.europa.clioline.de/2007/Article=265 
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les manuels scolaires allemands et français ont eu recours à des stratagèmes différents pour 
construire un imaginaire national. Les manuels français affirment que la Révolution tient une 
place à part et marque le point de départ d’une histoire nationale et universelle. Les manuels 
allemands, eux, s’attachent à démontrer que la fondation de l’Empire apparaît comme un 
aboutissement, un cheminement historique vers un Etat parfait.  
 
Or, qu’en est-il de la Suisse ?  
 
Historiquement, cette dernière se trouve dans une situation relativement semblable à celle de 
l’Allemagne, la jeune nation suisse se trouve elle aussi dans la nécessité de légitimer sa 
nouvelle unité et un mode nouveau de gouvernement ; pourtant, traditionnellement, la 
position de la Suisse s’apparente plus à la France : pour de nombreux historiens du début du 
XIXe siècle1, de par ses mythes fondateurs, la Suisse apparaît comme un exemple 
démocratique pour le reste de l’Europe. 
Les manuels scolaires de la deuxième partie du XIXe siècle seront donc confrontés au 
dilemme suivant : légitimer la jeune Confédération soit par un passé héroïque (modèle 
français) soit par un présent et un avenir exprimant l’aboutissement d’une évolution linéaire 
tendant à la perfection (modèle allemand).  
À partir des années 1860, la « science historique » tranchera en remettant en doute la véracité 
d’un « âge d’or » situé à l’époque des mythes fondateurs de la Suisse, créant ainsi un 
changement d’orientation du discours des manuels d’histoire. Il nous paraît ainsi possible de 
distinguer trois étapes successives, que nous présenterons en trois chapitres : 
 
1. LA FOI EN L’AGE D’OR (1848-1870) : Zschokke et Descombaz  
 
2. LA REMISE EN QUESTION DE L’AGE D’OR (1867-1905) : Daguet 
 
3. LE PRESENT COMME MOYEN DE PROPAGANDE (1905-1941) : Rosier et Savary 
 
Nous nous appliquerons aussi, lorsque cela sera possible, de définir les méthodes 
pédagogiques pratiquées dans les classes vaudoises entre 1850 et 1940. Dans notre 
conclusion, nous les mettrons en parallèle avec celles d’aujourd’hui et évoquerons quelques 
pistes de réflexion relatives à l’enseignement de l’histoire suisse dans les classes actuelles et 
aux moyens qui lui sont consacrés. 
 
Corpus 
 
La première étape de ce travail a été de réunir le matériel nécessaire, soit les différents 
manuels utilisés durant la période qui nous intéresse. Cette étape a été grandement simplifiée 
par la liste bibliographique proposée par Patrick de Leonardis et François Valotton2.  
Le contenu de ces manuels nous a permis d’appréhender les sujets enseignés dans les classes 
primaires vaudoises.  
Notre attention se portera avant tout sur les préfaces de ces manuels, préfaces qui nous 
paraissent particulièrement révélatrices des objectifs visés par l’enseignement de l’histoire 
ainsi que des enjeux de pouvoirs que cette discipline sous-entend. Nous reproduisons en 
                                                
1 Zschokke, 1830 ; Frédéric César de La harpe, 1837 ; Lamé Fleury, 1837. 
2 VALOTTON, François ; DE LEONARDIS, Patrick ; « Législation et édition au XIXe siècle : le cas des 
manuels d’histoire dans le canton de Vaud », In Revue historique vaudoise, Lausanne, 1997, pp.19-56. 
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annexes l’intégralité des textes constituant les préfaces des manuels constituants le corpus de 
ce travail de mémoire professionnel. 
Il nous a semblé aussi indispensable de remettre ces différents manuels dans leur contexte. 
Pour ce faire, nous nous référerons aux plans d’études successifs édités par le DIP, puis plus 
tard par le DIPC. Ces derniers nous ont permis de « lire entre les lignes » le programme 
politique des différents manuels, mais aussi, de supposer de leur mode d’utilisation par les 
maîtres. 
 
Nous avons enfin eu accès à la série K XIII des Archives Cantonales Vaudoises. Cette 
dernière regroupe de nombreux documents relatifs à l’enseignement dans le canton de Vaud 
(correspondance entre le département et les auteurs de manuels, courrier adressé par des 
maîtres au département, ou encore travaux d’élèves). Ces documents apportent parfois un 
éclairage intéressant sur la problématique de ce travail. 
 
Concernant la période allant de 1830 à 1905, si nous avons eu en main la totalité des ouvrages 
que nous citons en annexe, nous avons décidé de ne nous centrer que sur ceux dont une  
utilisation prédominante est prouvée et qui donc, de par leur style, leur contenu et la méthode 
d’enseignement qu’ils proposent, nous semblent particulièrement représentatifs. Il s’agit des 
manuels de Zschokke,  Descombaz et Daguet. À partir de 1905, un ouvrage unique et officiel 
sera imposé par le DIPC, « le Rosier » qui, retouché en 1923, deviendra «le Rosier-Savary». 
Ces six ouvrages constitueront donc notre corpus d’étude. 
 
Méthode 
 
Les différentes approches possibles d’un manuel scolaire. 
 
Les manuels scolaires sont un objet d’étude relativement récent. En 1980, Alain Choppin 
propose une approche globale de l’histoire des manuels scolaires. Son article1 constitue une 
base théorique essentielle dans ce domaine d’étude. Il y propose trois approches possibles : 
 
- Le contenu. 
 
Les « analyse de contenu » des manuels sont les plus courantes. Elles tentent de comprendre 
l’idéologie et le système de valeurs mis en place par les manuels en les replaçant au sein des 
conditions sociales dans lesquelles ils sont apparus. Pour Choppin, le manuel scolaire est un 
miroir dans lequel se reflète l’image que la société veut donner d’elle: il dévoile l’idéologie 
dominante d’une époque. Il va sans dire que cet aspect est essentiel dans le cadre de l’étude 
des manuels d’histoire, puisque, comme nous l’avons dit plus haut, l’enseignement de cette 
discipline a longtemps visé à intégrer l’écolier dans la société, à faire naître en lui le sentiment 
d’appartenance à la patrie ou à un système politique. 
Les manuels scolaires sont donc un vecteur idéologique et culturel, le véhicule d’un système 
de valeurs. Ils révèlent l’état des connaissances d’une époque ainsi que les principaux aspects 
d’une société, non seulement par ce qu’ils disent, que par ce qu’ils taisent. 
 
 
 
                                                
1 CHOPPIN, Alain ; « L’histoire des manuels scolaires : une approche globale’, in Histoire de l’éducation, 
1980, no 9, pp. 1-25. 
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- La forme. 
 
Les études linguistiques ou sémiologiques des manuels sont de plus en plus courantes. La 
langue, le vocabulaire choisis montrent d’une façon évidente les buts de l’enseignement de 
l’histoire (mais sans doute aussi les méthodes utilisées). Bien loin du style objectif (?) actuel, 
les premiers manuels que nous avons pu consulter présentent un champ lexical et des 
procédés stylistiques faisant nettement apparaître l’idéologie de ceux qui les écrivent. Ce 
point nous paraît d’autant plus important que, comme nous le verrons, il semble que dans de 
nombreux cas, le régent se contentait de lire à haute voix des passages de ces ouvrages. Le 
style littéraire de ces textes se devait donc d’être « théâtral » afin de capter au mieux 
l’attention de l’élève. 
 
De même, on s’attachera à l’iconographie qui prendra toujours plus de place dans les manuels 
(ce sera particulièrement le cas du «Rosier» puis du «Rosier-Savary»). L’image introduit un 
élément concret, chargé de symboles, elle vise souvent à toucher directement les émotions de 
l’élève. Il est intéressant de rechercher dans quelle mesure certaines reproductions sont 
manipulées, et comment leurs légendes ou leurs montages sont susceptibles d’en orienter la 
lecture. 
 
Enfin, dans le cadre du livre, une étude sur la fabrication, la commercialisation et la 
distribution peut se révéler intéressante. Les enjeux économiques peuvent parfois motiver le 
choix d’un ouvrage au détriment d’un autre, plus moderne, ou même plus pertinent (ce sera le 
cas du « Rosier-Savary », utilisé jusqu’en 1941, alors même qu’il était, en bien des points, 
devenu caduc).  
 
- Enjeux de pouvoir. 
 
Selon Alain Choppin, le manuel peut être un instrument de pouvoir pour plusieurs raisons. La 
première est que son public se compose d’esprit jeunes encore malléables et par conséquent 
peu critiques. Le jeune peut être intimement et durablement convaincu de la primauté des 
valeurs transmises dans les livres de classe. De plus, le manuel étant diffusé à un très grand 
nombre d’exemplaires, il assure l’uniformisation du message éducatif. 
 
Concernant l’enseignement de l’histoire, le manuel ne susciterait pas autant de débat s’il 
n’était pas un instrument de pouvoir. Le manuel pourrait donc avoir une influence 
considérable sur l’élève et constituerait un enjeu dans de multiples domaines : politique, 
religieux, moral, ou économique. 
 
Nous verrons que, dans le cas de certains manuels, cette orientation délibérée peut mener à 
une forme de propagande, ou même de manipulation pure et simple du lecteur. 
 
Si ce constat est particulièrement évident et pertinent concernant les manuels que nous allons 
étudier, peut-être est-il bon de garder un regard critique, y compris sur les manuels 
actuellement utilisés, ouvrages considérés comme parfaitement objectifs. Ce mémoire aura 
donc, du moins, pour intérêt de rappeler à l’enseignant que « l’histoire est fille de son 
époque » et que la vigilance s’impose...1  
                                                
1 Pourtant, aujourd’hui, la nuance est de rigueur : l’élève actuel n’est plus celui du XXe siècle : le manuel 
scolaire n’est plus le seul moyen d’accès à la culture. La presse, mais surtout la télévision et depuis quelques 
années Internet, sont devenus des moyens simples et donc à la portée de tous d’accéder à la culture. Ils 
banalisent donc le livre de classe et en minorent l’influence.  
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Soulignons encore qu’« un manuel ne vaut que par celui qui l’utilise ». Le livre de classe n’est 
qu’un outil, un support pour l’enseignant dont le rôle est prépondérant auprès des élèves : ce 
dernier peut, par ses commentaires, orienter différemment le contenu d’un ouvrage ou même 
être en désaccord avec le manuel. Pour cette raison, il restera donc difficile de définir, en le 
généralisant, l’exact contenu d’une leçon d’histoire à une période donnée.  
 
Préambule : les lois de 1834, 1865 et 1874. 
 
À notre connaissance, il n’existe pas d’ouvrage traitant de l’histoire des écoles vaudoises dans 
leur ensemble. La seule synthèse récente semble être celle de Micha Grin1 : « L’école 
Vaudoise ». Une partie historique débute avant l’occupation bernoise et va jusqu’aux environs 
de 1935. Bien que général cet ouvrage donne une bonne vision globale des écoles du canton 
au XIXe.  
 
En 1834 le Grand Conseil, issu de la révolution de 1830, adopte une nouvelle loi sur 
l’instruction publique. À partir de cette date, l’histoire entre officiellement au programme de 
l’enseignement, mais pour les garçons uniquement. Cette matière, visant à la formation du 
citoyen, n’avait pas de raison d’être dans le cadre de la formation des filles qui n’auraient pas 
le droit de vote. L’histoire restera donc une discipline « masculine » pendant près d’un demi-
siècle. 
 
Restera à unifier les manuels scolaires utilisés, ce qui sera fait, en théorie du moins, par la loi 
de 1865. Une attention toute particulière sera portée sur les livres nécessaires à 
l’enseignement de l’histoire. La loi prescrira l’utilisation de manuels « conseillés » et interdira 
l’utilisation d’ouvrages dits « non agréés ». D’autre part, l’établissement d’un programme 
fixant un nombre d’heures précis à consacrer à chaque matière mettra petit à petit fin au 
« désordre ». L’enseignement de l’histoire deviendra alors avant tout une éducation au 
civisme. 
 
Les articles de la Constitution fédérale de 1874 achèveront d’établir une véritable école suisse 
populaire, unifiée sur trois points : 
 
- L’obligation, qui implique la gratuité de l’école et du matériel. 
- La neutralité confessionnelle. 
- La compétence exclusive de l’Etat en matière d’enseignement.  
 
Le manuel de Rosier sera l’un des produits de cette prise en charge de l’éducation par l’Etat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
1 GRIN, Micha ; L’école vaudoise, Yens/Morges : Cabédita, 1990.  
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1. 
LA FOI EN L’AGE D’OR 
1848-1870 
 
Zschokke et Descombaz :  
Prise de pouvoir de l’historien et opposition entre histoire « discipline du 
Cœur » et histoire « discipline du par le cœur » 
 
 
En préambule à notre présentation des manuels d’histoire, nous avons jugé nécessaire d’aller 
aux sources même des programmes scolaires. Ces derniers définissent les matières à 
enseigner, le nombre de périodes attribuées à chacune et les sujets devant être abordés à 
chaque degré scolaire. Le premier plan d’études édité date de 1868 et sera repris sans 
changement notoire jusqu’en 1899.  
 
Le plan d’études de 1868. 
  
Il nous paraît intéressant de présenter les « instructions générales » édictées dans ce premier 
plan d’études vaudois.1 
 
« L’article 16 de la loi de 1865 sur l’instruction publique primaire décide qu’il sera établi un 
programme détaillé ou plan d’enseignement qui indiquera le champ à parcourir pour chacun 
des objets prescrits par la loi, ainsi que le nombre d’heures à y consacrer par semaine »2  
 
Dans une note, il est précisé qu’un premier projet avait été proposé aux conférences scolaires 
de district. Ce dernier semble avoir été largement critiqué pour le trop grand nombre de 
directives relatives à la méthode d’enseignement. Nous avons en effet trouvé aux Archives 
Cantonales différents documents rédigés par des maîtres s’insurgeant contre une trop grande 
ingérence du département dans leurs méthodes d’enseignement, méthodes qui selon eux, 
avaient déjà largement fait leurs preuves. 
 
Le département semble avoir accepté de restreindre son champ d’action, puisqu’il est dit :   
 
« La commission chargée de rédiger le présent programme s’est conformée à ces vœux, tout 
en s’écartant fort peu, quant au fond, du précédent projet, qui avait reçu l’approbation de 
personnes très compétentes. Mais quoiqu’elle ait gardé le silence sur la méthode à suivre, 
l’instituteur expérimenté reconnaîtra bientôt que ce plan a son point de départ dans une 
méthode bien déterminée. »3  
 
Nous ne trouverons donc aucune indication quant aux méthodes pédagogiques préconisées. 
 
Le plan d’études divise le cursus scolaire en trois degrés: le premier cycle, ou cycle inférieur, 
parcouru en deux ans, celui du 2e degré (intermédiaire), parcouru en deux ou trois ans et celui 
du 3e degré (supérieur) parcouru en trois ou quatre ans.  l’idéal était d’enseigner ces trois 
                                                
1 Plan d’études pour les écoles primaires du canton de Vaud du 29 février 1868, Lausanne : Imprimerie 
Borgeaud, 1868. 
2 Ibidem., p. 3. 
3 Ibidem., p. 3. 
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degrés dans trois classes différentes, situation minoritaire semble-t-il, puisque peu de 
communes regroupaient un nombre suffisant d’élèves pour ouvrir trois classes. Le régent se 
devait donc de « jongler » simultanément avec les trois degrés.  
Les premières pages mettent en garde le maître devant la lassitude qu’il peut engendrer en 
reprenant les mêmes sujets chaque année, d’où la nécessité de les répartir sur plusieurs degrés.  
 
« Il importe aussi, pour ne pas surcharger les élèves, qu’on répartisse sur plusieurs années la 
tâche assignée à chaque degré, dans chacune des branches d’enseignement. Mieux vaut une 
tâche courte et bien faite, qu’une tâche plus longue mal apprise et mal digérée. Par une 
répartition judicieuse des sujets à étudier, on introduira dans l’enseignement une variété 
salutaire, et l’on préviendra cette lassitude bien naturelle chez l’élève que l’on contraint 
invariablement aux mêmes cours pendant plusieurs années. Cette recommandation s’applique 
surtout aux branches d’études où la mémoire est appelée à jouer le rôle principal, ainsi 
l’histoire, la géographie, les sciences naturelles. »1 
 
Les instructions générales précisent enfin que la répartition du temps à consacrer à chaque 
branche dépend de circonstances qui varient d’une école à l’autre, aussi le nombre de périodes 
attribuées à chaque matière n’est-il qu’indicatif.  
 
Histoire nationale et instruction civique. 
 
Pour le degré inférieur, aucune période n’est assignée à l’enseignement de l’histoire : 
 
« L’instituteur se bornera dans l’occasion à raconter aux enfants quelques anecdotes 
biographiques, quelques traits d’histoire détachés qui sont le plus propre à les intéresser »2  
 
Il semble pourtant qu’il faille ajouter à cet enseignement oral, différents textes contenus dans 
les ouvrages de lectures destinés aux plus jeunes, textes relatant certains épisodes 
représentatifs de l’histoire suisse (La Reine Berthe, Charlemagne et les écoliers ou encore le 
Serment du Grütli…). 
Pour le degré intermédiaire, deux périodes hebdomadaires sont attribuées à l’histoire : 
 
 « Les événements seront étudiés sous forme de récits détachés, mais en suivant fidèlement 
l’ordre chronologique. Une série de dates principales permettra aux élèves de grouper les 
faits qu’ils auront appris, en leur donnant une idée des époques les plus importantes de notre 
histoire. »3  
 
Les faits étudiés proposés sont :  
 
« Émigration des Helvétiens. Divikon et César. Asservissement de l’Helvétie par les Romains. 
Invasion des barbares. Propagation du Christianisme en Helvétie. La reine Berthe. La 
maison de Zähringen. Fondation de Berne et de Fribourg. Pierre de Savoie surnommé le petit 
Charlemagne. Rodolphe de Habsbourg. Indépendance des Waldstaetten. Serment du Grütli. 
Guillaume Tell. Morgarten. Le siège de Soleure par Leopold. Entrée de Lucerne dans la 
Confédération. Bataille de Laupen et Rodolphe d’Erlach. Première Confédération des huit 
cantons. Bataille de Sempach et mort de Winkelried. Les combats de Naefels. Bataille de St 
Jaques sur la Birse. Guerres de bourgogne. Nicolas de Flue. Confédération des treize 
                                                
1 Ibidem., p. 7.  
2 Ibidem., p. 43. 
3 Ibidem., p. 43. 
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cantons. La réformation. Conquête du pays de Vaud par les Bernois. Le Major Davel. 
Invasion du pays de Vaud par les Français. Entrée du canton de Vaud dans la 
Confédération ».1 
 
Ce programme est représentatif de la conception de l’histoire de l’époque et fidèle au contenu 
des manuels: une succession de hauts-faits d’armes, de présentations de héros et de grands 
personnages. Une histoire militaire, biographique et politique, soit une histoire qui s’adresse 
avant tout à la mémoire et à l’apprentissage par cœur. Ce programme restera d’actualité 
jusque dans la moitié du XXe siècle. 
 
Pour le degré supérieur, deux périodes sont consacrées à l’histoire, plus une à l’instruction 
civique, considérée comme un complément aux cours d’histoire. Le programme est le 
suivant : 
 
« … Achever les récits qui par manque de temps n’auront pas été abordés au cours du 
deuxième degré (…) Une fois cette tâche terminée, on reprendra à nouveau l’histoire de la 
Suisse et celle du canton de Vaud, depuis les temps anciens jusqu’à la Constitution fédérale 
de 1848. Dans ce second cours, l’histoire sera étudiée d’une manière plus suivie et en 
observant mieux l’enchaînement des faits. »2  
 
Même si ce plan d’étude ne nous permet que de supposer la forme d’un cours d’histoire au 
milieu du XIXe siècle, nous pouvons souligner les éléments suivants : le nombre de périodes 
attribuées à l’histoire est relativement faible et ne s’adresse qu’aux garçons (le plan de 1899 
ajoutera une période pour les garçons et permettra aux filles d’accéder à cette discipline). 
Nous verrons que certains préfaciers de manuels insistent sur l’importance de cette branche ; 
sans doute est-ce là une réponse au manque d’intérêt manifesté par le plan d’étude. Le peu 
que nous puissions déduire des méthodes pédagogiques alors en vigueur nous permettrait de 
supposer que l’histoire était une branche du « par cœur », la répétition d’un même programme 
tend aller dans ce sens. À cette  conception, certains auteurs opposeront la notion d’histoire 
comme science « du par le cœur », soit une discipline s’adressant plus aux sentiments, à 
l’enthousiasme de l’élève qu’à sa raison. Dans les deux cas, il sera sans doute vain de 
rechercher une volonté d’aiguiser le sens critique de l’élève. 
 
Les manuels.  
 
Il importe ici de rappeler que, jusqu’en 1865, les régents ou les maîtres d’école seront libres 
de choisir leurs ouvrages de référence. Ce n’est qu’à partir de cette date que le département de 
l’instruction publique « conseillera » certains manuels. Il est donc difficile d’évaluer la 
prédominance de certains ouvrages sur d’autres. Nous nous sommes donc basé sur le nombre 
de rééditions de ces derniers pour juger de leur importance. Nous donnons en annexe la liste 
des ouvrages assurément présents dans les écoles vaudoises (Cf. Annexes, pp. II - IV) et nous 
allons, dans les pages suivantes, présenter les trois manuels apparemment les plus utilisés 
pendant la période que recouvre le plan d’étude de 1868.  
 
 
 
 
 
                                                
1 Ibidem., p. 44. 
2 Ibidem., p. 44. 
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1830. 
Heinrich Zschokke : Histoire de la nation Suisse. 
 
Heinrich Zschokke (1771 - 1848), né Magdeburg, arrive en Suisse à l’age de 24 ans. 
Admirateur du système démocratique des premiers temps de la Suisse, il inspirera de 
nombreux continuateurs à son ouvrage qui se termine en 1815 (Monnard et Favrat entre 
autres). Il cumulera différents emplois, (journaliste, chroniqueur), mais se verra aussi confier 
différentes charges politiques (inspecteur des forêts et des Eglises à Aarau, membre supérieur 
des forêts et des mines, membre du grand conseil du canton d’ Aarau). Devant le succès 
remporté, ce livre, d’abord paru en allemand, sera traduit en français et en italien. 
 
Ce premier ouvrage n’est pas à proprement parler un manuel scolaire, mais un précis destiné à 
un large public. Son style littéraire compliqué le rend assurément inabordable pour des élèves 
de l’école primaire : il ne peut donc être considéré que comme un ouvrage de référence pour 
le maître qui pourra baser sa leçon sur la matière et le découpage qu’il en propose. Son prix 
devait aussi le rendre inabordable pour beaucoup de familles romandes. Il y a donc fort à 
penser que chaque élève n’était pas en possession de son propre « manuel ». 
 
Nous avons utilisé une réédition parue en 1860, traduite et augmentée des événements de 
1815 à 1851 par Charles Monnard, cette version correspondant ainsi au mieux à la période 
que couvre notre travail. 
 
Nous n’entrerons pas dans le détail du contenu de ses quelque quatre cents pages. La table des 
matières présente 79 chapitres: comme la plupart de ses contemporains, Zschokke fait débuter 
son récit à la période des Helvétiens et présente chronologiquement les différents événements 
qui conduisent à la période contemporaine. L’histoire de Zschokke, comme toutes celles du 
début du XIXe siècle, est constituée d’une succession de batailles, de hauts-faits d’armes, 
d’actes héroïques et de biographies de grands hommes; une histoire militaire et politique 
avant tout.  
 
Aussi important que le contenu, le style est à son tour lyrique, dramatique ou héroïque. Ce 
point nous semble intéressant, puisque, semble-t-il, de nombreux régents se contentaient de 
lire des extraits de ce type de textes. Disons-le d’emblée, il serait vain ici de juger cette 
« Histoire de la Suisse » à l’aune de la scientificité et de l’objectivité moderne : cet ouvrage, 
comme la quasi-totalité de ceux qui vont nous intéresser, est une œuvre patriotique avant tout.  
Le programme de Zschokke peut être résumé ainsi : le peuple suisse est prédestiné à la 
grandeur, son histoire surpasse celle des pays voisins. Le rôle de l’historien est de transmettre 
cette tradition héroïque afin d’éduquer ses contemporains : 
 
 « On a souvent chanté, plus souvent écrit les actions héroïques et merveilleuses de nos pères, 
leurs succès, de même que leurs revers. Je veux rajeunir les anciennes traditions1 dans 
l’esprit de la nation entière. Je vais les raconter aux hommes libres des montagnes et des 
vallées, afin que leurs cœurs s’enflamment d’un nouvel amour pour leur noble patrie. Prêtez 
l’oreille à mes discours, vieillards et jeunes gens ; l’histoire des temps passés est la science 
du bien et du mal. »2  
                                                
1
 C’est nous qui soulignons. 
2 ZSCHOKKE, Henri ; Histoire de la nation suisse, édition française traduite de l’allemand par CH. Monnard, 
La Chaux de Fonds : A. Lesquereux, 1860. p.7. 
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« Les succès de nos pères », cette citation mérite d’être développée puisqu’elle est à la base 
du programme des historiens suisses des XVIIIe et XIXe siècles : la grandeur de la Suisse est 
à chercher dans « l’âge d’or » que représente l’époque mythique des trois Suisse. Ces derniers 
incarnent la quête de la liberté qui sera le propre du génie suisse. Pour notre auteur, comme 
pour ses contemporains, l’épisode des Helvétiens préfigure cet « âge d’or » et, de ce point de 
vue, les siècles qui suivront seront pour beaucoup une suite d’événements montrant 
l’élargissement de ces principes aux autres cantons qui progressivement formeront la Suisse. 
D’autres périodes, plus sombres, seront, elles, représentées comme des moments d’égarement, 
des périodes auxquelles la Suisse et son peuple sont entrés en décadence. Zschokke considère 
que son époque fait partie de ces dernières et que son rôle d’historien est d’alerter et 
d’éduquer ses contemporains. 
 
Cette notion d’ « âge d’or », nous insistons, est essentielle, puisqu’elle justifie le statut de 
« sage » de l’historien et affirme la nécessité d’enseigner l’histoire dans les écoles. L’histoire 
suisse revêt donc ici un double enjeu de pouvoir : le gouvernement l’utilise comme moyen de 
propagande pour unifier une Confédération récemment constituée et l’historien l’utilise pour 
s’attribuer un rôle essentiel aussi bien dans l’éducation qu’au sein du gouvernement suisse.  
 
Nous allons ici laisser le contenu de l’ouvrage de Zschokke, pour nous intéresser de plus près 
à sa préface, rédigée en 1851 par Charles Monnard. 
 
Préface de Charles Monnard. 
 
Charles Monnard (1790 – 1865), après des études de théologie, sera précepteur à Paris puis 
professeur de littérature française à l’Académie de Lausanne. Il deviendra recteur de cette 
institution en 1834. Parallèlement il mène des activités journalistiques et politiques (Député 
libéral du grand Conseil, Président, Constituant, député à la Diète fédérale). Défendant la 
liberté d’enseignement et des cultes, il sera démis de ses fonctions en 1845 et deviendra 
pasteur à Montreux. Il démissionnera de ce poste une année après et occupera, de 1847 à sa 
mort, la  chaire de littérature et le langue romane à Bonn. 
Sa préface nous semble particulièrement intéressante dans le sens où elle argumente sur la 
nécessité de connaître l’histoire suisse pour devenir un bon citoyen.  
Dans ce contexte, les six pages de cette préface sont un plaidoyer, non seulement pour la 
connaissance du passé par le peuple, mais aussi une démonstration que l’histoire, et par 
conséquent les historiens, ont un rôle primordial à jouer dans l’éducation à la citoyenneté, 
citoyenneté alors essentielle dans le cadre de la jeune Confédération. Nous assistons en 
quelque sorte, à une tentative de prise pouvoir, au sens propre du terme, des représentants 
d’une discipline qui jusqu’alors relevait de l’érudition.  
Les deux citations qui suivent affirment la nécessité d’enseigner l’histoire, en insistant sur sa 
valeur morale et édifiante, valeur dont l’enseignant doit être le représentant. L’histoire doit 
être une école de patriotisme et de civisme, elle se doit d’être familière à chaque citoyen. 
 
« L’histoire de la patrie, nous osons l’espérer, occupera désormais dans l’instruction 
publique une place plus considérable que celle qu’on lui a donné jusqu’à présent ; et dans le 
choix des instituteurs auxquels sera confié cet utile enseignement, on regardera, comme on 
devrait le faire toujours, autant à leur caractère et à leur force morale qu’à leur savoir, parce 
que la patrie leur demande moins d’être des savants que des hommes. Espérons que bientôt, 
étudiant partout dans les écoles des villes et des campagnes l’histoire nationale, le peuple 
entier sera éclairé sur les intérêts et ses devoirs politiques, assurés que nous sommes que 
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dans le monde moral comme dans le monde physique, la vie et la chaleur sont inséparables 
de la lumière »1. 
« L’histoire doit être composée pour les peuples bien plus que pour les gens de lettres et 
qu’une histoire nationale doit surtout aspirer à vivre dans les cœurs plus encore qu’à briller 
dans les bibliothèques. » 2 
 
Monnard insiste ici sur la dimension émotionnelle de l’histoire. Cette dernière s’adresse plus 
aux affects qu’à l’intellect. Elle devient ainsi une discipline du « par le cœur ». 
 
Ici, l’historien acquiert aussi un statut primordial dans la jeune Confédération : au moyen de 
sa connaissance du passé, il pourra non seulement montrer la voie à suivre, mais aussi les 
écueils à éviter. Ainsi une grande partie du texte répond-elle à des préoccupations 
contemporaines : 
 
Concernant les rivalités inter-cantonales encore vives à cette époque: 
 
« Cette union deviendra une loi suprême pour tous les cantons de notre patrie, dès qu’ils 
demanderont à l’histoire des règles de sagesse et de prudence. Fils d’une patrie commune, 
unis par les mêmes souvenirs, par les mêmes espérances, et par une solidarité de sentiments 
et d’intérêt, les libres habitants de l’Helvétie tout entière repousseront de leur sein cet esprit 
trop cantonal, toujours opposé au patriotisme helvétique, ennemi du dévouement et des 
sacrifices, principe destructeur de toute vertu. »3  
 
Concernant la lutte des classes ensuite : 
 
« Instruites par le récit de nos malheurs, les diverses classes de la société, celles surtout qui 
se distinguent par leurs lumières renonceront à ces contentions continuelles, espèce de guerre 
civile non moins funeste que la lutte des intérêts cantonaux, puisqu’elle consume, au profit de 
la haine, des forces que l’amour de la Patrie a le droit de revendiquer. »4  
 
Rappelons ici que les souvenirs de la guerre du Sonderbund, la révolution genevoise de 1846, 
et celle, neuchâteloise, de 1848 sont encore très frais dans les esprits. Ainsi : 
 
 « Les gouvernements sentiront combien il leur importe de mériter et d’obtenir la confiance 
des peuples, en leur accordant eux-mêmes de la confiance; en politique, c’est la foi qui sauve, 
Reconnaissant la légitimité de la liberté et de la justice, ils ne verront jamais une révolte dans 
le patriotisme, une conspiration dans le progrès des lumières.»5  
 
Dans les lignes qui suivent, l’auteur fustige les grandes familles ayant jusqu’alors dirigé la 
Suisse, et plus particulièrement celles qui tiraient leurs bénéfices du mercenariat aboli en 
1858 :  
 
« L’on ne découvrira plus parmi nous des pères de la patrie semblables à ces pères dénaturés 
qui vendent au riche corrupteur l’honneur de leurs enfants. 
                                                
1 ZSCHOKKE, Henri ; Op. cit., pp. 4-5. 
2 Ibidem., p.2. 
3 Ibidem., p.3. 
4 Ibidem., p.3. 
5 Ibidem., p.3. 
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Les magistrats, plus occupés du bonheur du peuple que de l’intérêt de leurs familles et de leur 
personne, ne prendront jamais pour devise : tout va bien ; car nous sommes bien. 
Les spéculateurs nobles ou puissants, avides de convertir en or le sang de leurs frères ou de 
trafiquer du moins leurs caractères d’indépendance, perdront leur crédit et verront tomber le 
service étranger, commerce désolant dans lequel on balance l’exportation des enfants de la 
patrie pour l’importation des vices étrangers. »1  
 
L’historien a donc les connaissances qui lui permettent d’indiquer à ses contemporains le 
chemin à suivre, mais plus important encore, il met en garde celui qui s’écarterait de ce 
chemin, car l’histoire a le pouvoir de juger. Il menace ainsi tout citoyen qui trahirait les 
valeurs léguées par nos ancêtres : 
 
« Malheur aux hommes vils qui nous livreraient à la merci de caprices puissants ! Que nos 
annales leur apprennent qu’ils ne parviendraient pas à se soustraire au tribunal inflexible de 
l’opinion : l’écrivain contemporain peut épargner l’homme, mais l’histoire ne pardonne pas 
le crime ; et si le traître qui vend l’honneur de sa patrie ne lit pas toujours sa sentence dans 
les écrits de son temps, sa conscience doit lui apprendre que l’incorruptible histoire tient à la  
main le fer qui le flétrira dans l’avenir »2  
 
Cette notion est d’autant plus importante à souligner que Monnard insiste sur la responsabilité 
individuelle de chacun dans le cadre de la jeune Confédération. En ce sens l’enseignement de 
l’histoire aura un rôle essentiel à jouer dans l’éducation morale de l’élève qui, s’il trahit les 
principes de la patrie, peut se trouver fustigé par les historiens futurs. Le jugement dernier de 
la Bible est ainsi transposé dans le manuel d’histoire, et l’historien en est presque divinisé ! 
 
Reprenant ensuite les principes de Zschokke, il redit le présupposé de la supériorité de la 
Suisse sur toutes les autres nations. Ainsi que l’écrira un pédagogue, « l’histoire est 
patriotique sinon elle n’a pas de raison d’être ». Cette notion perdurera pendant un siècle. 
 
« L’histoire de tous les maux qui ont affligé le sol de l’Helvétie nous avertira de nous tenir en 
garde contre l’ascendant et les artifices autant que contre les vices des autres peuples. Tant 
que nous demeurerons vraiment Suisses, nous serons respectés et forts… »3   
 
Mais aussi : 
 
« Placée au centre de l’Europe comme un monument brillant des droits imprescriptibles des 
peuples pendant les ténèbres du despotisme, dépositaires de ces idées généreuses qui 
présageaient  aux siècles modernes le règne de la liberté, la république4 suisse a conservé ces 
grands principes, souvent sans les comprendre, comme dans la barbarie du moyen âge, 
l’Eglise a conservé la religion. Qu’elle-même s’éclaire encore au flambeau sacré qu’elle 
alluma ! qu’elle marche encore avec gloire dans la carrière où elle précéda des peuples avec 
lesquels il lui sera glorieux de marcher aujourd’hui. »5  
 
                                                
1 Ibidem., p. 4. 
2 Ibidem., p. 4. 
3 Ibidem., pp. 3-4. 
4 L’utilisation du terme de « République » peut surprendre, mais fait peut-être référence à l’ouvrage de Favey.               
Ce dernier comparait la société des Waldstätten au système démocratique grec et romain.  
5 Ibidem., p. 4. 
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L’histoire de la Suisse résume donc l’histoire d’une humanité évoluant vers une perfection 
sociale de plus en plus aboutie. Cette perfection, les Waldstaetten l’avaient pressentie, et la 
société de 1860 en prend pleinement conscience pour l’appliquer par sa nouvelle constitution. 
Nous retrouvons l’idéal d’un « âge d’or » perdu. 
La connaissance de l’histoire des autres nations n’est à ce point de vue pas une nécessité, 
puisque tôt ou tard ces dernières se résoudront à suivre les voies tracées par les Helvètes. 
Le peuple suisse est donc unique et par là supérieur à ses voisins. 
 
Même si cet ouvrage était en grande partie destiné aux écoles, Monnard ne donne aucune 
indication didactique. Pourtant un principe qui régira l’enseignement de l’histoire semble déjà 
présent : l’histoire de la patrie s’adresse avant tout au cœur. L’enseignant doit enthousiasmer 
l’élève par ses récits, susciter chez lui la passion, car il est bien question « d’amour de la 
patrie » et non d’une compréhension froide des événements. À cette notion doit se rattacher le 
style grandiloquent de l’ouvrage, l’abondance de phrases exclamatives, l’emploi systématique 
d’adjectifs propres à rendre le récit vivant pour le lecteur. Certains continuateurs reprocheront 
d’ailleurs à Zschokke et à son traducteur de « sacrifier la vérité à la couleur ». 
 
1845 
Samuel Descombaz : Histoire de la Suisse racontée aux enfants et aux jeunes gens  
 
Cet ouvrage, utilisé dans les écoles à la même période que celui de Zschokke, a été rédigé par 
un pasteur, Samuel Descombaz, décédé en 1869. Si son contenu et son découpage ne se 
différencient pas des ouvrages contemporains, il sera le premier visant à combler le manque 
de manuels faits pour les enfants. Dans sa préface, Descombaz souligne :  
 
 « Jusqu’à présent, on a peu écrit pour la jeunesse suisse, et l’on a laissé à MM. les 
instituteurs le soin de combler de leur mieux les lacunes qui existent encore dans notre 
littérature scolaire. On ne s’est pas encore rendu compte des difficultés d’un enseignant 
primaire dépourvu de manuels faits pour les enfants.»1  
 
L’ouvrage est organisé en neuf périodes, chacune découpée en courts chapitres de quatre ou 
cinq pages, découpage qui devait correspondre à une période d’enseignement. 
 
La préface et le contenu du manuel de Descombaz présente les mêmes enjeux de pouvoir que 
celui de Zschokke, à la différence près que nous pouvons souligner une plus grande présence 
du divin, présence s’expliquant sans doute par la profession même de l’auteur : 
 
« En parcourant avec nous ces siècles écoulés, que vos cœurs s’adressent à ce grand Dieu qui 
ne change point, et dont la main protectrice s’est toujours étendue sur le beau pays qu’il nous 
a donné. Jeunes amis, la patrie vous comptera un jour parmi ses défenseurs ; vous en serez le 
véritable ornement et la joie, si, tout en vous dévouant à elle, vous n’oubliez pas qu’il est pour 
le Chrétien une patrie encore meilleure, une bourgeoisie céleste que notre Dieu sauveur a 
préparée pour ceux qui l’aiment. »2  
 
Descombaz, précise dans sa préface à MM. les instituteurs que « l’enseignement de l’histoire 
suisse ne doit avoir lieu que pour des enfants de douze ans et au-dessus »3 et, intéressant pour 
                                                
1 DESCOMBAZ, Samuel ; Histoire de la Suisse racontée aux enfants et aux jeunes gens, Lausanne : G. Bridel, 
1845. p. V. 
2 DESCOMBAZ, Samuel ; Op. cit., p. XI. 
3 Ibidem., p. VI. 
 15 
nous, en « homme de terrain », il donne plus bas une marche à suivre  qui va nous permettre 
dans la partie qui suit de tenter de donner une description d’un cours d’histoire de l’époque: 
 
1. Le maître doit lire lui-même à toute sa classe la leçon du jour ou, s’il en a le talent, 
qu’il raconte de vive voix les faits contenus dans un paragraphe ou dans un chapitre au 
plus. « Cette méthode excite vivement l’attention des élèves, mais exige chez 
l’instituteur des facultés qui se trouvent rarement réunies, et, dans les détails, elle 
expose à des inexactitudes qu’on ne saurait trop éviter ». 
 
2. Le maître doit vérifier « que toutes les phrases soient comprises des élèves, à cet effet 
il posera des questions, ce qui rendra l’élève actif ». 
 
3. Le maître doit revenir plusieurs fois sur les faits précédents : « la division par 
chapitres et par périodes permet au maître de s’arrêter souvent et de revenir sur ses 
pas ». 
 
4. Deux ans sont nécessaires pour acquérir des notions claires et solides sur l’ensemble 
de l’histoire Suisse. « En commençant cette étude à douze ans, les élèves, sortant à 
seize ans, pourront ainsi faire deux fois le cours entier »1.  
 
Nous retrouvons ici le programme énoncé par le département : l’histoire du pays est présentée 
dans un ordre chronologique sur un cycle de deux ans répétés deux fois. Fait qui tend à 
prouver que les manuels (ou abrégés) n’étaient pas en possession de l’élève, le maître lit les 
différents chapitres ou les raconte s’il en a le talent oratoire. Ce point nous paraît 
particulièrement intéressant et, en tant qu’enseignant, nous interpelle : exposée ainsi, l’histoire 
est dans un premier temps présentée comme une « noble distraction » visant à passionner 
l’élève. Descombaz, de par sa pratique de l’enseignement, choisit quelques épisodes de 
l’histoire suisse propres à susciter l’intérêt des élèves : ainsi nous avons un long passage sur 
les sacrifices humains pratiqués par les helvétiens (!), ou encore un portrait haut en couleur 
d’Attila. Dans le dessein de rendre l’histoire vivante et proche de l’élève, l’auteur mentionne 
aussi les monuments ou les traces visibles du passé (ruines romaines, châteaux, fortifications).   
Remettons-nous dans le contexte d’une classe vaudoise du milieu du XIXe siècle : l’accès à 
l’image est rare pour ne pas dire inexistant : on peut donc imaginer le degré de fascination que 
pouvait exercer un régent habile dans l’art de la rhétorique. Un cours d’histoire d’alors aurait 
son équivalent dans un film actuel… Selon ce principe, l’histoire n’est plus une discipline du 
« par cœur », mais une discipline du « par le cœur ». L’élève doit dans un premier temps être 
passionné par ce qu’il entend. Le maître ne vérifiera que dans un deuxième temps la 
compréhension de l’élève. Cette nécessité de passionner l’élève est, nous semble-t-il, plus que 
jamais d’actualité et nous conduira à nous poser la question de l’adéquation des moyens 
utilisés actuellement pour l’enseignement de l’histoire, et pour l’histoire suisse en 
particulier… 
 
À la fin de chaque chapitre se trouve aussi un court paragraphe d’une dizaine de questions. Il 
nous semble révélateur que toutes ces questions sans exception appartiennent à la catégorie 
« connaissance » de la taxonomie de Bloom. Le programme est donc simple : susciter  un 
enthousiasme patriotique chez l’élève, apprentissage « par le cœur » et vérifier quelques 
connaissances du « par cœur ». 
 
                                                
1 Ibidem., p. VII. 
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En conclusion, ces deux ouvrages nous semblent être particulièrement représentatifs de leur 
temps : 
 
Tous deux présentent l’enseignement de l’histoire suisse comme une nécessité absolue. 
Les bases de la Constitution fédérale viennent d’être jetées et il s’agit de former une 
génération de citoyens conscients de leur appartenance à une nation unique et unie. Il s’agit de 
produire une histoire commune, englobant tous les cantons ; soulignons que l’histoire locale 
n’est que très peu abordée par les deux auteurs. Fait révélateur,  Descombaz était pourtant 
romand d’origine et l’auteur d’un manuel d’histoire vaudoise, mais ce dernier semble n’avoir 
été que rarement utilisé dans les écoles. À cette époque, l’enseignement de l’histoire suisse 
répond donc à une nécessité d’actualité, celle de l’unification de la Suisse. 
 
Les deux auteurs insistent sur la dimension émotionnelle de l’enseignement de l’histoire, cette 
discipline doit plus parler au cœur qu’à l’esprit. Le style « héroïco lyrique » de ces deux 
ouvrages tend à frapper les imaginations, à faire vibrer la fibre patriotique de l’élève. Ce style, 
qui se retrouve dans les ouvrages d’histoires d’autres pays à la même époque, aura assez 
rapidement de nombreux détracteurs, dont Daguet, qui se voudra plus scientifique dans sa 
démarche. 
Le manuel de Descombaz nous montre aussi la préoccupation, nouvelle à l’époque, de rédiger 
un ouvrage destiné aux enfants : si L’histoire de la nation Suisse de Zschokke est encore un 
ouvrage d’histoire destiné aux adultes et adaptable au bon vouloir d’un régent, celui de 
Descombaz est clairement destiné à un jeune public. Le style littéraire y est simplifié, les 
événements sont présentés en de brefs chapitres, l’auteur propose lui-même des questions 
pour vérifier la bonne compréhension de l’élève, ainsi qu’une marche à suivre précise 
destinée au maître.  
Enfin, tous les auteurs de cette première période s’accordent sur l’idée que la Suisse a vécu 
son âge d’or aux XIIIe et XIVe siècles. La mission de la jeune Confédération est de retrouver 
cette période bénie où l’amour de la liberté, de l’égalité et de la justice dirigeait les actes des 
héros suisse. Pour les auteurs de manuels d’histoire, la connaissance du passé doit permettre 
cette renaissance. L’histoire en tant que nouvelle discipline scolaire a donc un rôle essentiel à 
jouer dans l’unité de la Nation et dans l’éducation de chaque citoyen. Ce rôle primordial étant 
établi, l’histoire peut devenir un enjeu de pouvoir pour les historiens qui se présentent comme 
les garants de la morale civique. 
Cette légitimité va pourtant rapidement décliner, parce que n’ayant bientôt plus de raison 
d’être : certains scientifiques vont s’attirer les foudres des pédagogues en remettant en 
question la véracité de « l’age d’or » de la Suisse : à quel modèle se référer si l’union d’Uri, 
Schwyz et Unterwald n’avaient jamais été un modèle idéal de démocratie et si Tell ou 
Winkelried n’avaient jamais existé ? 
Daguet fera partie de ces scientifiques et, comme nous allons le voir, avec lui, l’enseignement 
de l’histoire Suisse entrera dans une sérieuse crise de légitimité. 
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2 
LA REMISE EN QUESTION DE L’AGE D’OR 
1867-1905 
 
Daguet :  
Fin de la théorie de l’âge d’or, perte de légitimité de l’historien et 
histoire comme discipline du « par cœur » 
 
1867 
Alexandre Daguet : Histoire abrégée de la confédération suisse à l’usage des écoles et des 
familles.  
 
En 1867 paraît la première édition de l’Histoire abrégée de la confédération suisse à l’usage 
des écoles et des familles d’Alexandre Daguet. 
Alexandre Daguet (1816-1894), fribourgeois d’origine, était pédagogue et historien. Il sera 
nommé successivement Directeur de l’Ecole Normale du Jura, Recteur de l’Ecole Cantonale 
de Fribourg, Professeur à l’Académie de Neuchâtel et Professeur élu à l’Académie de 
Lausanne. Membre fondateur de la Société d’Histoire de la Suisse romande, il est une figure 
majeure de l’historiographie suisse de la seconde moitié du XIXe siècle. Son ouvrage 
connaîtra une vingtaine de rééditions en moins de trente ans. 
 
Dans sa courte préface, Daguet cite les nombreux historiens dont il se réclame être le 
continuateur. Sa démarche est en nette rupture avec celle des auteurs des manuels précédents : 
Daguet ne se contente plus de compiler, mais cherche des sources, ou du moins se tient au 
courant de ce qui est à la pointe de la recherche historique de son époque. L’ouvrage qui en 
résultera sera d’une étonnante sobriété de style et son contenu tentera de rester le plus fidèle 
possible à la réalité historique. 
 
Les premières lignes de sa préface se montrent d’emblée critiques :  
 
« Jean de Muller demeure le plus éloquent des historiens qu’ait eu la Suisse, comme il en est 
également le premier par les vues générales. Aussi nous lui empruntons-nous volontiers 
quelques-uns de ses jugements marqués au coin du patriotisme ou de cet esprit élevé qui le 
caractérise. Mais nous avons dû tenir compte des découvertes des érudits qui ont renouvelé 
sur tant de points l’étude du passé et rompre sur bien des points des données reconnues 
fausses par la critique sévère de l’âge contemporain. Jean de Muller lui-même a sacrifié 
l’exactitude au coloris. 
Nous l’avons fait toutefois que dans la mesure que comportaient le cadre et le but de cet 
ouvrage et sans rejeter complètement la tradition que nous avons eu soin de distinguer des 
faits généralement admis par la critique historique »1. 
 
Ainsi, pour la première fois dans un ouvrage de vulgarisation d’histoire suisse, les mythes 
fondateurs sont-ils présentés comme des « traditions relatives à Guillaume Tell et au serment 
                                                
1 DAGUET, Alexandre; Histoire abrégée de la Confédération à l’usage des écoles et des familles, 6e édition 
revue et augmentée, Lausanne : D. Lebet, 1879. p. III. 
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du Grütli ». Daguet précise qu’il ne s’agit là que de faits relatés par des chroniques tardives 
des XVe et XVIe siècles dont l’authenticité doit être mise en doute.  
Dans le cadre d’un ouvrage destiné à des élèves, alors que l’enseignement de l’histoire relève 
du devoir civique, cette remise en doute a de quoi surprendre et provoquera un véritable tollé 
dans les écoles romandes : les Archives Cantonales conservent plusieurs documents de 
maîtres d’école exprimant leur indignation. Selon ces derniers, le rôle d’un manuel d’histoire 
n’est pas de se faire l’écho des dernières recherches scientifiques, mais de présenter une 
vision claire et patriotique de la Suisse.  
 
Cette constatation nous conduit à nous pencher sur la dimension pédagogique de cet ouvrage. 
Si avant lui, Descombaz ou La Harpe, avaient rédigé leur ouvrage dans un style simple, et 
abordable par les enfants, Daguet, lui, semble être très loin de cette préoccupation. Son style 
est bien moins emphatique ou héroïque que celui de ses prédécesseurs, mais son récit en 
devient souvent aride et certainement inabordable pour les jeunes élèves. À nos yeux, certes 
Descombaz « sacrifiait l’exactitude au coloris », mais sans doute, la lecture ou l’audition de 
ses lignes devaient plus passionner les élèves. Ainsi l’ouvrage de Daguet nous semble être 
moins destiné à l’élève qu’au maître qui l’utilisera comme une base de données pour 
construire son cours.  
L’élaboration du « Rosier », manuel officiel qui lui succèdera, semble le montrer, puisque le 
département insistera à plusieurs reprises sur le fait que le manuel doit s’adresser directement 
à l’élève et doit être captivant en soi, car de nombreux enseignants semblent ne pas posséder 
la faculté de captiver les élèves par leur récit, et donc de susciter l’enthousiasme qui devrait 
être de mise dans le cadre des cours d’histoire.  
 
Le manuel comporte, dans ses dernières pages, un tableau des principales batailles livrées par 
les Suisses, une liste des guerres importantes : un élément résumant bien la conception de 
l’histoire à la fin du XIXe siècle, une histoire faite de batailles et de héros, une histoire 
militaire avant tout. La table des matières, même si beaucoup plus détaillée, relate, dans le 
même ordre, les mêmes événements que le précis de Zschokke. Il faudra attendre le manuel 
de Rosier, pour voir apparaître des sujets concernant la vie quotidienne, les arts ou les 
sciences. 
 
Il importe de souligner que si Daguet se montre plus scientifique que ses prédécesseurs (et 
peut-être aussi plus que son successeur, William Rosier), il n’en demeure pas moins un 
patriote convaincu. C’est dans les dernières pages de son ouvrage que nous le décelons le 
plus : nous y trouvons une liste d’hommes illustres de la Suisse du XIXe siècle (théologiens, 
philosophes, éducateurs, historiens, naturalistes, physiciens etc.) qui vise à montrer que 
« malgré le peu de place qu’elle occupe sur la carte de l’Europe, la Suisse tient, comme on le 
voit, un rang honorable par ses illustrations en tout genre et la culture intellectuelle de ses 
fils.1 » 
C’est en effet dans sa présentation des événements de l’époque contemporaine que Daguet se 
montre le plus enthousiaste et que parallèlement son style se fleurit de figures de styles 
propres à susciter l’admiration du lecteur : « le 22 septembre, la diète de 1848 tint sa dernière 
séance et se sépara avec la gloire d’avoir sauvé la Suisse de l’abîme. »2 Un chapitre est 
consacré aux « Actes et bienfaits du régime de 1848 » :  « Il suffit de jeter un coup d’œil sur 
les actes du pouvoir fédéral et ses relations avec l’étranger pendant les 25 années qui ont 
suivi la fondation du nouvel ordre de choses, pour se convaincre que le régime fédératif a 
                                                
1 Ibidem., p. 252. 
2 Ibidem., p. 242 
 19 
répondu à la confiance de la nation. »1. S’en suit une longue liste des progrès engendrés par 
le changement de régime : nouveau système monétaire, création du réseau télégraphique « le 
plus complet qui existe en Europe », ouverture de l’école polytechnique, « On doit aux 
nouvelles autorités une foule de lois utiles et de mesures salutaires » ou encore « Les 
autorités fédérales ont aussi eu l’occasion de montrer leur habileté et leur sagesse dans les 
rapports soutenus avec l’étranger pendant cette période qui embrasse un quart de siècle.»2  
 
Daguet conclut son ouvrage par une dernière liste, celles des nouvelles universités 
helvétiques, des revues littéraires et scientifiques qui fleurissent un peu partout en Suisse. 
Ainsi la Nation a acquis par la force et l’héroïsme des temps anciens un territoire, où grâce au 
génie national s’est créé un mode de gouvernement idéal permettant aux arts et aux sciences 
de se développer. C’est ici Daguet le scientifique qui s’exprime, un homme qui met toute sa 
foi dans le savoir et la science - ce savoir même qui se permet de remettre en cause la véracité 
des mythes fondateurs de la Suisse - .  
Il est pourtant essentiel de souligner que ces chapitres enthousiastes consacrés à la Suisse 
contemporaine ne figuraient pas dans la première édition. Nous n’avons rien trouvé dans les 
archives qui puisse étayer notre hypothèse, mais il y a fort à penser que ces derniers chapitres 
ont été rédigés à la demande du département : le plan d’étude de 1899 insistera en effet sur 
l’utilité de souligner les progrès accomplis en Suisse, de montrer le développement 
intellectuel et matériel dont jouit le pays grâce aux réformes accomplies par le gouvernement. 
Ici, le manuel scolaire devient peu à peu un acte de propagande.  
Nous retrouvons donc notre fil conducteur : quelle fonction attribuer à l’enseignement de 
l’histoire suisse ? Malgré les protestations de nombreux enseignants, il semble définitivement 
acquis en cette fin de XIXe siècle que « l’âge d’or », tel que les historiens du début du siècle 
l’avaient présenté, n’ait jamais existé.  Il s’agit donc de trouver une nouvelle légitimité à 
l’enseignement de l’histoire suisse. Les éditions tardives du Daguet nous montrent 
l’élaboration d’un nouveau programme idéologique dont le manuel de Rosier sera le produit 
fini : « l’âge d’or » de la Suisse n’est plus à chercher dans son passé mais dans son présent. 
Guillaume Tell et le serment du Grütli sont certes des mythes, mais ils préfigurent les idéaux 
de liberté et d’égalité que la Suisse moderne est sur le point de matérialiser. Nous reviendrons 
plus en détail sur ce principe dans notre chapitre consacré au « Rosier ». 
L’ouvrage de Daguet est donc particulièrement intéressant dans le sens où il montre, au fur et 
à mesure de ses rééditions, une réorientation des buts de l’enseignement de l’histoire. Nous 
pouvons même considérer qu’il est révélateur d’un profond malaise, d’une crise même,  
concernant les objectifs et la légitimité de l’enseignement de l’histoire en particulier. 
 
Du point de vue didactique, l’ouvrage de Daguet propose une série de « Questions sur 
l’histoire suisse » qui devait sans doute permettre au maître d’évaluer les connaissances de ses 
élèves. Ces dernières figurent à la fin de l’ouvrage et sont au nombre de 814 ! Ces dernières 
mettent en jeu un niveau cognitif à peine plus élaboré que le manuel de Descombaz : une 
grande partie d’entre elles, pour ne pas dire toutes (nous en avons compté 785 sur 814) ne font 
appel qu’à une évaluation des connaissances (dates, noms de lieux ou de peuples). Pour 
exemple : 1.Quelles populations singulières vivaient sur les bords de nos lacs à  une époque 
très reculée de l’histoire ? 2. Les habitants des lacs se nourrissaient-ils exclusivement de 
poissons ? Les habitants des lacs connaissaient-ils l’usage des métaux ?3 Les autres questions 
font, elles, appel au second niveau cognitif, celui de la compréhension, et demandent à l’élève 
de « raconter », autrement dit, de résumer avec ses propres mots, un épisode défini. Pour 
                                                
1 Ibidem., p. 233. 
2 Ibidem., p, 235. 
3 DAGUET, Alexandre ; Op. cit., p. 257. 
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exemple : « 21. Racontez l’entrevue de Diviko et de César, 26. Que raconte la tradition de 
l’héroïsme des femmes rhétiennes ? 201. Quel rôle a joué Guillaume Tell selon la tradition ? 
203. Toutes ces traditions sont-elles authentiques»1 
 
Signalons aussi que dans ses rééditions tardives, Daguet ajoute quelques lignes propres à 
susciter l’intérêt des enfants, ajouts parfois étranges dans le cadre d’un ouvrage clamant le 
bien fondé de ses sources ; par exemple: 
 
 « À une époque très reculée, des populations entières vivaient aux bords des lacs helvétiques. 
Elles habitaient des cases rondes bâties à pilotis sur les eaux. Chaque ménage avait sa case à 
l’intérieur des huttes, une trappe s’ouvrait sur le lac. Quand la trappe était ouverte pour la 
pêche, par exemple, on attachait les enfants par un pied à  une corde pour les empêcher de 
tomber dans les flots»2   
 
La phrase soulignée n’apparaît pas dans la première édition… 
 
En conclusion, le manuel de Daguet est le premier à prendre en compte, dans le cadre d’un 
ouvrage destiné aux élèves, les résultats des recherches historiques contemporaines. Il en 
résulte un manuel visant à la scientificité, mais d’une lecture souvent froide (alors que pour de 
nombreux pédagogues de l’époque, l’histoire devait parler au cœur et non à l’esprit).  
Les dernières pages pourtant vont à l’encontre de cette impartialité scientifique puisque 
comme nous l’avons montré, elles sont un plaidoyer pour la constitution de 1848, constitution 
qui permettra aux sciences et aux arts de se développer. Soulignons en passant que Daguet se 
montre aussi étrangement élitaire, puisqu’à aucun moment, il ne mentionne les retombées 
positives sur la vie quotidienne des habitants du pays (ce qui sera le cas du « Rosier ») : il est 
question de fondations d’universités, de grands travaux (détournement des eaux de la Reuss 
ou nouvelles voies de communication « pour doter les Waldstaetten de routes nécessaires 
(…) qui ont rattaché la Suisse primitive à un ordre des choses qu’elle n’avait accepté qu’avec 
appréhension et répugnance.»3 ( commentaire pour le moins étrange dans le cadre d’un 
ouvrage visant à unifier une jeune nation ! ), mais non, par exemple, des réformes agraires qui 
ont permis de lutter contre les famines… cet élitisme pourrait aller de pair avec l’aspect peu 
pédagogique de son manuel.  
 
En fait, il semble que cet ouvrage ait été peu apprécié, non seulement des enseignants, qui n y 
trouvaient pas matière à enthousiasmer l’élève, et qui sans doute aussi se voyaient contrariés 
dans leurs convictions patriotiques (nombreux seront les enseignants qui refuseront longtemps 
de présenter Guillaume Tell comme un mythe), mais aussi peu apprécié des autorités 
cantonales, et donc du DIPC, qui n’y trouvait pas assez de matière propre à susciter le 
patriotisme. 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
1 Ibidem., pp. 257- 261. 
2 Ibidem., p. 5. 
3 Ibidem., p. 235. 
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3 
LE PRESENT COMME MOYEN DE PROPAGANDE 
1905-1941 
Rosier et Savary : Une histoire suisse linéaire présentée comme 
une école de civisme. La révolution de l’image. 
 
 
 
Le plan d’études de 1899. 
 
Le plan de 1868 sera régulièrement réédité, sans aucun changement notoire de contenu. Celui 
de 1899, par contre, présente plusieurs modifications dignes d’intérêt. 
Les horaires attribués aux leçons d’histoire restent les mêmes : aucune période dans le degré 
inférieur, deux périodes au degré moyen et, nouveauté, au degré supérieur, deux périodes 
pour les filles et trois pour les garçons. Cette période supplémentaire s’explique par le fait que 
l’instruction civique fait désormais partie intégrante de l’enseignement de l’histoire. L’enjeu 
de cette discipline est donc plus clairement énoncé encore: l’histoire est une école de civisme 
et de patriotisme. 
 
En ce qui concerne le programme, les sujets à étudier restent globalement les mêmes, mais 
leur répartition dans les divers degrés est plus finement précisée. Comme nous pouvons le 
constater, la liberté du maître semble alors se restreindre. En fait, ce programme préfigure 
l’entrée en vigueur du manuel d’histoire de William Rosier : le  découpage thématique du 
plan d’études correspondra fidèlement à la table des matières de l’ouvrage. 
 
Pour montrer plus encore l’importance que semble revêtir l’enseignement de l’histoire suisse 
en cette fin du XIXe siècle, soulignons que si le plan d’études de 1868 se contentait de définir 
globalement les sujets à aborder en classe, celui de 1899 souligne l’importance de cette 
matière dans le cursus scolaire:  
 
« Une expérience de plusieurs années a démontré à l’évidence la nécessité d’un enseignement 
spécial de l’histoire - il y a des méthodes et des établissements pour former des géomètres, 
des physiciens, des peintres déclare Turgot. Il n’y en a pas pour former des citoyens -. C’est 
cette lacune qu’il faut combler. Dans une démocratie comme la nôtre, il est inadmissible, en 
effet, que l’on ne prépare pas les enfants à leur profession de citoyen. Il faut absolument 
qu’ils aient une idée précise de leurs devoirs, de leurs droits et de l’organisation du pays. »1  
Il est même souligné: « L’enseignement de l’histoire doit être une école de civisme, sans cela 
il n’a pas sa raison d’être »2  
 
Rappelons que dans les horaires du plan d’études, histoire et éducation civique sont 
considérées comme une même matière. Les enjeux de l’enseignement de l’histoire sont donc 
des plus élevés. Signalons aussi que ce texte, paru en 1899, sera intégralement reproduit dans 
tous les plans d’études, jusque dans les années 1940, soit une période pendant laquelle une 
éducation civique et patriotique sera d’une importance cruciale.  
 
                                                
1 Plan d’études et instruction générales pour les écoles enfantines et les écoles primaires du canton de Vaud du 
premier décembre 1899, Lausanne : Imprimerie Vaney – Burnier, 1899, p. 35. 
2 Ibidem., p. 32. 
 22 
Jusqu’en 1953 enfin, les plans d’études préciseront que :  
 
 « L’histoire de notre pays est seule du ressort de l’enseignement primaire. Où trouverait-t-on 
le temps pour faire une étude générale de l’histoire, et quelle en serait l’utilité ? Nos annales 
ne renferment-elles pas suffisamment de beaux exemples à imiter ? 
Dans cette branche, il n’est pas même besoin de tout traiter. Les faits importants, ceux qui 
sont nécessaires pour comprendre le développement de nos institutions, ou utiles par la 
morale qui s’en dégage, ceux qui sont pour ainsi dire restés dans l’âme du peuple  méritent 
seuls de figurer dans le programme. »1 
 
On ne peut être plus clair : il n’est pas question de scientificité, mais de maintenir une 
tradition qui unit le peuple suisse, de mettre en évidence les beaux exemples des héros 
nationaux. Nous le verrons, « le Rosier » remplira pleinement cette fonction. 
 
Signalons d’emblée que ce plaidoyer officiel, car c’est le département qui s’exprime ici, a de 
quoi surprendre. En effet, le manuel en vigueur en 1899 est celui rédigé par Alexandre 
Daguet, qui, comme nous l’avons vu, militait pour une histoire scientifique. Pour notre part, 
nous ne pouvons que lire ici un désaveu de plus de la part du département à l’égard de cet 
auteur et de sa démarche scientifique.  
Le manuel qui remplacera celui de Daguet (« le Rosier »), sera d’ailleurs une commande du 
département. L’utilisation de cet ouvrage sera rendu obligatoire, excluant l’utilisation de tout 
autre manuel. Nous ne le répéterons jamais assez : l’enseignement de l’histoire semble ici 
devenir un enjeu majeur dans la formation du citoyen : Descombaz et Monnard en avaient fait 
leur credo, par souci de scientificité Daguet s’en était écarté, ici, le département reprend le 
flambeau. 
 
La suite du texte concerne les méthodes visant au bon déroulement des cours. Il donne des 
conseils méthodologiques, ce dont le plan précédent s’était abstenu : 
 
« La base concrète de l’enseignement de l’histoire doit être cherchée dans l’étude de nos 
annales communales. Nos élèves ignorent tout du passé de leur village, de sa formation, de 
ses libertés. En faisant revivre tout cela, aussi simplement que possible, on attachera les 
générations nouvelles au sol natal. 
Les promenades scolaires doivent faciliter aussi l’enseignement historique. Combien l’enfant 
comprendrait mieux ce que fut la vie des lacustres, s’il avait l’occasion de visiter les restes 
d’un village bâti sur pilotis (Sic !) Une étude élémentaire de l’histoire locale ne peut avoir 
que d’heureuses conséquences et nous ne saurions que trop la recommander. »2  
 
Ces conseils nous paraissent importants, puisque nous retrouvons le concept d’histoire comme 
une discipline « du par le cœur » et non du « par cœur », notion présente chez Descombaz 
mais qui s’était perdue avec le manuel de Daguet. On insistera donc de plus en plus sur la 
dimension émotionnelle de l’histoire, sur l’enthousiasme qu’elle doit susciter chez l’élève. 
C’est en provoquant l’émotion chez l’élève que l’on éveillera son amour pour la patrie. Ainsi, 
faire sortir l’histoire du cadre des livres et la montrer dans le monde réel, et plus 
particulièrement dans le monde le plus proche (village ou commune), rendra cette discipline 
vivante. 
 
                                                
1 Ibidem., p. 31. 
2 Ibidem., p. 31. 
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 « On remarquera que les titres généraux des sujets seuls ont été donnés.(Cf. Annexes, p. 59) 
Aux instituteurs le soin de les détailler comme ils l’entendront, suivant le temps dont ils 
pourront disposer ; à eux aussi de vivifier cette matière par un enseignement qui la fasse 
aimer, qui enrichisse non seulement l’intelligence mais aussi le cœur. C’est à cette condition 
seulement que l’histoire pourra devenir, selon un mot célèbre, éducatrice de l’humanité »1 
 
« Le Rosier » paraîtra six ans après ce plan d’étude, soit en 1905, et comme nous le 
montrerons plus bas, il tentera de répondre à toutes ces attentes, simplifiant ainsi une grande 
partie du travail de préparation du maître. 
 
Concernant l’histoire générale enfin, les auteurs reconnaissent : 
 « certains événements d’une portée universelle, comme les croisades et les grandes 
découvertes, ont eu un retentissement considérable dans notre pays. Ces sujets feront, au 
temps voulu, l’objet de lectures spéciales. (…) L’écueil à redouter en traitant ces sujets est la 
prolixité. Savoir se borner, éviter les développements inutiles, songer toujours au but qu’on se 
propose, constituent, dans ces cas particuliers, comme dans tout enseignement du reste, le 
commencement de la sagesse » 2 
 
Les manuels. 
 
1905 
William Rosier : Histoire illustrée de la Suisse.  
 
Cet ouvrage tient une place essentielle dans l’histoire des manuels d’histoire suisse. Le point 
essentiel de ce livre réside dans le fait qu’il émane d’une commande officielle du 
département. Jusqu’alors, ce dernier s’était contenté d’adopter ou de recommander des 
ouvrages préexistants qui s’approchaient au plus des buts visés par l’enseignement de 
l’histoire. Ainsi que nous l’avons écrit, certains manuels ont été sujet à controverses au sein 
du corps enseignant, mais aussi parfois au sein du DIPC lui-même. 
Les Archives Cantonales nous indiquent que dès les années 1890, s’impose la nécessité de 
rédiger un ouvrage qui corresponde aux exigences des enseignants, des pédagogues, des 
élèves, mais aussi à celles de la commission inter cantonale des manuels et donc de l’Etat.  
Comme nous allons le montrer, l’ouvrage qui en résultera présentera une histoire de la Suisse 
certes souvent scientifique, mais organisée de telle sorte qu’elle forme des citoyens patriotes. 
Ainsi ce manuel, contrairement à ceux qui l’ont précédé, ne sera plus l’œuvre d’un seul 
homme, mais le produit d’une commande de l’Etat, qui dictera point par point ce qui se doit 
de figurer ou non au programme.  
L’enseignement de l’histoire deviendra ainsi un acte de propagande et acquerra une 
importance jusque-là jamais égalée. 
 
Nous avons pu trouver, dans les Archives Cantonales, plusieurs documents concernant 
l’élaboration du manuel. Ainsi une lettre datée de 1892, adressée au Conseil d’Etat par le 
Pasteur Baillif : « Pendant que l’histoire sacrée se propose de développer d’une manière 
générale le côté moral de l’individu, l’histoire profane, en particulier l’histoire nationale, 
cherche à former en lui de solides vertus civiques, Cette tendance à l’histoire nationale doit 
être particulièrement soulignée dans une république où l’école primaire contribue à une 
large part à l’éducation du peuple souverain. L’enseignement de l’histoire, dans l’école 
primaire, ne se propose pas un but scientifique, mais un but moral et éducatif. Ce qu’il veut, 
                                                
1 Ibidem., p. 32. 
2 Ibidem., p. 31. 
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c’est présenter au jeune citoyen un modèle à suivre, c’est lui inspirer un amour plein de 
dévouement pour sa patrie ou rien n’est plus propre à ce but que le souvenir des grandes 
actions et des grands hommes qui ont illustré notre pays. »1  
 
Ce document, même s’il est anecdotique, nous semble représentatif d’une opinion générale, 
celle-là même qui présidera à l’élaboration du nouveau manuel. 
La commission inter cantonale des manuels commandera donc en1897 un nouvel ouvrage, qui 
verra le jour en 1905. Son auteur, William Rosier (1856 -1924)2, fait notoire, ne sera pas 
historien, mais un  professeur genevois de géographie, déjà auteur du manuel officiel de 
géographie. Il consacrera  huit ans à la rédaction de son ouvrage, entretenant une abondante 
correspondance avec le DIPC de plusieurs cantons.  
 
Le manuel qui résultera de cette commande sera une petite révolution. De par sa présentation 
d’abord : « D’une forme simple et vivante à la fois, clair par son plan, conforme aux idées 
actuelles par la place accordée à l’histoire de la civilisation, et pourvu d’une abondante 
illustration »3. « Le Rosier » sera en effet le premier manuel à présenter des illustrations ; il 
en comporte 273, réparties entre portraits d’hommes célèbres, monuments, scènes de vie, et 
cartes en couleur. Il est facile d’imaginer l’impact que cette présentation aura pu avoir sur des 
élèves, alors habitués à des ouvrages constitués uniquement de texte. Le moyen de rendre 
l’histoire vivante et donc de « s’adresser au cœur plus qu’à l’esprit » semble ainsi être trouvé.  
Ajoutons que ce nouveau manuel, de par l’abondance de ses illustrations, coûtera le double du 
prix de celui de Daguet. Cette hausse du budget attribué à l’enseignement de l’histoire est en 
soi révélatrice de l’importance accordée à cette matière. 
 
L’ouvrage présente un découpage de l’histoire suisse en six parties (les temps primitifs, la 
Confédération des trois cantons, la Confédération des huit cantons, la Confédération des treize 
cantons, la République helvétique, la Confédération des vingt-deux cantons), chacun étant 
clos par un bref résumé. 
D’emblée se dégage une représentation linéaire de l’histoire suisse, et c’est sur ce point que 
l’ouvrage de Rosier tranche avec ceux de ses prédécesseurs : selon ce plan, l’histoire suisse 
montre une évolution continue vers un état de perfection, autrement dit, l’ouvrage nous 
présente la Suisse comme un état parti de rien et qui, pour Rosier et ses commanditaires, 
surpassera toutes les autres nations. « C’est l’histoire d’une démocratie républicaine, c’est 
l’histoire d’un peuple, ou plutôt, pendant longtemps de plusieurs petits peuples se 
développant parallèlement qui se sont groupés dans leur effort commun vers la liberté. À ce 
titre aucune histoire n’est plus grande, aucune n’est plus belle. »4  
 
C’est ainsi que ce manuel d’histoire devient en fait un dithyrambe de l’époque contemporaine. 
À titre d’exemple, le manuel de Magnenat ne consacrait que 1,7% de son contenu à l’époque 
contemporaine, celui de Daguet 3, 26% , Rosier y consacrera 12, 3% de son texte. Disons le 
d’emblée, « le Rosier » sera  avant tout un ouvrage de propagande pour le gouvernement en 
place. 
 
 
                                                
1 ACV K XIII 274/8 
2 Nous proposons une courte notice biographique en annexe (p. 24.) 
3 ROSIER, William; Histoire illustrée de la Suisse à l’usage des écoles primaires, Lausanne : Payot, 1905. p. IV. 
4 Ibidem., p. III. 
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Sans doute cette orientation est-elle dictée par l’air du temps, par les nécessités politiques de 
l’époque, mais peut-être, peuvent-elles aussi trouver leur source dans des raisons purement 
historiques. Rosier écrit dans sa préface : 
 « Ces dernières années ont vu éclore une véritable floraison  de grands et beaux ouvrages 
relatifs à l’histoire générale ou spéciale de la Suisse. Les Oeuvres remarquables de MM. 
Dändliker, Dierauer, Numa Droz, Gavard (…) ont jeté une nouvelle lumière sur notre passé. 
Elles devaient naturellement entraîner un renouvellement de l’étude de l’histoire à l’école »1. 
Comme nous l’avons dit plus haut, l’une de ces nouvelles lumières est la remise en doute de 
la véracité  des mythes fondateurs de la Suisse. Le manuel de Magnenat n’y fait qu’une brève 
allusion, alors que celui de Daguet, s’attirant ainsi les foudres de certains enseignants et même 
du département, le souligne. 
 
Dans l’éducateur de 1892, on peut encore lire :  
 
« Abstenons nous de faire entrer ces questions d’érudition dans le domaine de l’enseignement 
primaire et que longtemps encore notre jeunesse écoute, pleine de foi et d’admiration les 
récits qui nous ont charmés autrefois. Qu’importe si l’histoire de Tell est une fiction ! la 
grande figure du héros immortalisé par Schiller n’en restera pas moins l’incarnation de la 
plus belle, de la plus émouvante et de la plus poétique manifestation de l’amour de la patrie. 
Si le récit au lieu d’être un fait réel n’est qu’un symbole, n’y a-t-il pas toujours une leçon, une 
conséquence morale à en tirer. » 2 
 
Voilà donc la pierre d’achoppement : les premiers ouvrages d’histoire suisse font de ces 
épisodes mythiques « l’âge d’or » de la Suisse. Une période idéale révolue, ternie par de 
quelques épisodes historiques, comme les guerres de religion, mais à laquelle tout bon Suisse 
doit aspirer. Puisque la science a remis l’existence de cet « âge d’or » en question, vers quel 
idéal se tourner ? Daguet ne proposait qu’une ébauche de solution à ce problème et force est 
de constater que son manuel ne remplissait pas la mission patriotique que le DIPC aurait 
voulu lui assigner.  
Rosier et le département de l’instruction donnent une réponse à ce problème : « l’âge d’or » 
n’est pas dans les origines de la Suisse mais dans son présent et dans son futur. 
L’intégralité du texte est élaboré en fonction de ce qui adviendra : comme nous l’avons dit, la 
table des matières nous montre que toute l’histoire peut être lue comme un chemin inéluctable 
vers la Constitution fédérale.  
De nombreuses figures de style vont dans ce sens:  
 
« Les liens qui existaient entre les cantons n’étaient pas aussi solides qu’ils le sont 
aujourd’hui. Chaque citoyen considérait avant tout les intérêts du petit Etat dont il relevait. 
L’idée d’une patrie plus grande, embrassant l’ensemble des cantons, n’avait pas encore 
pénétré profondément dans les cœurs. Ce n’est que plus tard, après avoir longtemps vécu, 
triomphé et souffert ensemble que les confédérés comprirent la nécessité de resserrer leurs 
alliances pour ne former qu’un seul peuple, uni et fort. »3 , ou encore : « En 1817, disent les 
historiens, plus de cinq mille personnes moururent littéralement de faim dans les cantons de 
Saint-Gall et d’Appenzell (…) de semblables calamités ne sont plus à craindre aujourd’hui. 
La Suisse n’est plus un pays pauvre (…) Une comparaison avec les temps passés témoigne de 
                                                
1 Ibidem., p. III. 
2 L’éducateur, nov. 1892, p. 122 
3 ROSIER, William ; Op. cit., p. 84. 
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la grandeur des résultats acquis et permet d’entrevoir les avantages que le peuple suisse peut 
encore attendre de son travail et de ses efforts. »1  
 
Va dans le même sens, l’utilisation récurrente du verbe « devoir » qui illustre un destin 
inexorable qui entraîne la Suisse dans son sillage : « C’est par une crise violente, par une 
révolution, que la transformation devait s’accomplir.»2. Le destin prend ici la place que Dieu 
occupait dans les premiers manuels d’histoire. Ce même destin que rien ne peut altérer est 
d’ailleurs couramment représenté dans les métaphores de tempête ou d’orage : « une fois 
l’orage passé, le sentiment de la vieille fraternité suisse reprit le dessus »3. 
 
Dans le répertoire des figures de style, mentionnons encore celles visant à enthousiasmer 
l’élève (« N’est-il rien de plus beau »), ou simplement à rendre la patrie plus proche de 
l’élève. Notons aussi l’utilisation du pronom « elle » pour parler de la Suisse ou encore la 
récurrence de la métaphore de la famille pour signifier la Confédération. 
 
Pour conclure ce bref passage stylistique, soulignons que Rosier n’est pas avare d’exemples 
montrant la grandeur de la race suisse : « peu de peuples offrent dans leur histoire l’exemple 
d’un fait d’armes aussi extraordinaire que la bataille de Naefels »4, ou encore, dans sa 
conclusion, Rosier, cite Seignobos : « Dans aucun pays du monde, la liberté individuelle n’est 
plus grande ; nulle part, les citoyens ne jouissent de plus de droits. Le peuple suisse est 
devenu le maître de ses destinées.(…)Aucune nation n’est allée si loin dans cette voie. 
L’expérience tentée par la Suisse constitue un phénomène unique dans l’histoire. »5. 
 
Tout est dit, même les historiens étrangers, donc impartiaux, le disent : la Suisse a atteint un 
degré de perfection politique inégalé. 
 
Reste à faire en sorte que les élèves en soient convaincus, pour participer à leur tour à ce 
grand oeuvre. Dans sa préface, Rosier insiste sur la nécessité d’enseigner l’histoire suisse 
dans les écoles :  
 
« Nos enfants doivent la connaître, comme ils doivent savoir lire, écrire et compter. Nul ne 
nie qu’il ne soit indispensable de la leur enseigner pendant la période de l’école obligatoire, 
car avec chaque progrès politique, avec chaque droit nouveau que le peuple acquiert, nous 
reconnaissons que le devoir de former dans l’enfant et le jeune homme le futur citoyen 
s’impose toujours plus impérieux à une démocratie soucieuse de son avenir. C’est l’histoire 
conjointement avec la géographie, qui font comprendre à nos élèves la raison de notre état 
politique et social, qui leur explique les conditions variées et complexes dans lesquelles la 
nation suisse s’est formée et vit aujourd’hui, et les convainc de la nécessité des obligations 
que la société, dans la constitution qu’elle s’est librement donnée, impose au citoyen, en 
retour des droits que la même loi lui confère »6 . 
 
Le programme est clair : la démocratie suisse tend à se perfectionner chaque jour un peu plus, 
le citoyen devient toujours plus maître de son destin et de celui de sa patrie. Il s’agit donc, par 
l’étude du passé de le rendre conscient de son appartenance au groupe, mais aussi de lui faire 
                                                
1 Ibidem., p. 195. 
2 Ibidem., p. 144. 
3 Ibidem., p. 181. 
4 Ibidem., p. 60. 
5 Ibidem., p. 197. 
6 Ibidem., pp. III - IV. 
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tirer les leçons du passé. Il s’agit de former son jugement - mais peut-on parler ici de 
jugement - par l’histoire et la géographie (rappelons que Rosier était avant tout spécialiste de 
cette dernière branche). Soulignons encore que ne sont pris en compte que « l’enfant et le 
jeune homme », les femmes n’ayant pas le droit de vote… 
 
Les dernières pages de l’ouvrage mettent l’accent sur les « nouveaux progrès » de la 
démocratie en Suisse, sur le droit d’initiative, les lois de protection des ouvriers des fabriques 
ou sur le monopole de l’alcool. Il ne s’agit donc plus en 1905 de former un citoyen soldat, la 
Suisse n’ayant plus subi de conflit depuis 1874, mais de former un citoyen votant. 
Il conclut sa préface ainsi : « J’espère vivement que ce livre contribuera à accroître chez nos 
enfants l’amour de leur pays et de ses institutions républicaines, qu’il leur prouvera que la 
civilisation dont nous jouissons n’est pas l’œuvre d’un jour, qu’elle est issue d’un effort 
séculaire et que, par là, il les convaincra de la dette qu’ils ont contractée envers les 
générations passées, envers la patrie, et des obligations qui en découlent. Initier les futurs 
citoyens au devoir de la solidarité sociale, n’est-ce pas, surtout à l’heure présente, l’un des 
buts essentiels que doit poursuivre l’étude de l’histoire ! En racontant nos annales, j’ai 
cherché à développer la réflexion et le jugement des élèves, à fortifier leur conscience morale, 
à mettre en relief, non ce qui divise, mais bien les raisons puissantes qui ont poussé les 
Confédérés à se rapprocher et à s’unir à une même nation. En un mot, je me suis efforcé de 
faire œuvre d’éducateur et de bon Suisse. »1  
 
 
1923 
William Rosier, nouvelle édition de E. Savary : Histoire illustrée de la Suisse.   
 
Même si cet ouvrage est dans sa quasi-totalité semblable au « Rosier » de 1905, la table des 
matières nous l’indique, il nous a paru intéressant de souligner quelques ajouts ou quelques 
réorientations de textes faites par Ernest Savary. Ce dernier, né en 1870 et décédé en 1938, 
était l’auteur de diverses études pédagogiques. Il sera nommé Inspecteur de l’Enseignement 
primaire en 1910 et Chef de Service de l’Nnseignement primaire du canton de Vaud dès 1915. 
 
Une nouvelle préface est rédigée par Lucien Jayet, maître de l’Ecole d’Application de 
Lausanne. 
 
Deux grands thèmes en ressortent : celui, classique et inchangé, de l’utilité de l’enseignement 
de l’histoire, et celui des moyens pédagogiques utilisés par le maître d’école. Ce dernier point 
est longuement développé et mérite qu’on s’y arrête. 
 
Les moyens d’enseignement semblent ici devenir une science sérieuse, appuyée sur des 
principes réfléchis : 
 
 « Si l’on considère l’enseignement de l’histoire au point de vue psychologique, on constate 
qu’elle a beaucoup d’attrait pour l’enfant. Vers l’âge de neuf ou dix ans, alors qu’il 
commence à sortir de lui-même, à se débarrasser de ses tendances égocentriques, il 
s’intéresse vivement aux faits et gestes de ses semblables, particulièrement aux mœurs et aux 
coutumes des peuples primitifs, à la vie des grands hommes, dont le récit satisfait 
admirablement sa prédilection pour le mystérieux et l’héroïque. Plus tard il se sentira attiré 
par les idées abstraites, sa curiosité le poussera à l’étude de phénomènes plus complexes, 
                                                
1 Ibidem., p.V. 
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comme la formation des états, les mouvements populaires, l’organisation de la société aux 
diverses époques (…) Ainsi dans cette seconde période comme dans la première, l’étude de 
l’histoire est éminemment propre à satisfaire ses divers intérêts»1.  
 
L’étude de l’histoire et de ses différentes périodes, se fera donc en parallèle avec le 
développement psychologique de l’enfant. L’histoire de l’humanité serait ici à mettre en 
relation avec le développement de l’individu. Les plus jeunes s’intéresseront à la période des 
animaux préhistoriques (Savary remplacera l’illustration représentant les Alpes suisses par 
des animaux préhistoriques - le pédagogue prend ici la place du géographe - ) des hommes 
des cavernes et des lacustres, puis les hauts-faits d’armes des chevaliers pour les Garçons ou 
le récit de la vie de la reine Berthe pour les filles et aux élèves plus âgés d’adressera l’étude 
de l’époque contemporaine. Ici se met donc en place un programme pédagogique réfléchi, 
justifiant l’ordre du manuel. 
 
La plus grande partie de la préface est consacrée aux avantages du nouveau manuel :  
 
« Dans ce domaine, comme dans presque tout l’enseignement, du reste, le programme n’est 
pas l’essentiel ; ce qui importe avant tout, c’est la méthode : la manière joue un rôle plus 
important que la matière (…) Il est généralement admis qu’une leçon doit être présentée 
oralement aux élèves (…) En un mot, il (le maître) cherche par tous les moyens dont il 
dispose, à faire revivre les événements, en développant, en localisant, en animant la matière, 
de telle sorte que ses auditeurs ne puissent échapper à l’emprise des images évoquées devant 
eux (…) Un enseignement donné dans ces conditions est certainement dans la ligne de l’école 
active et saurait peut-être créer cet enthousiasme qu’un de nos écrivains pédagogiques 
romands voudrait voir régner, à certaines heures dans nos classes. »2 
 
Nous retrouvons ici le principe cher à nos premiers auteurs : l’histoire doit parler plus au cœur 
qu’à l’esprit. 
 
Plus bas, le préfacier montre que l’ouvrage palliera les défauts de certains maîtres :  
« … chez quelques-uns, c’est l’imagination qui fait défaut ; chez d’autres, c’est la mémoire ; 
chez d’autre encore c’est la forme verbale qui laisse à désirer. »3 
Rappelons que Lucien Jayet est l’auteur de nombreuses études pédagogiques, et que ses 
préoccupations sont le reflet de l’époque, puisque jusqu’alors les exigences concernant la 
formation des maîtres n’étaient que partiellement définies.  
Dans la suite de la préface Lucien Jayet fixe le but de l’enseignement de l’histoire dans les 
écoles primaires :  
 
« Elle doit viser à ce qui est directement utilisable et aller au plus pressé ; c’est pourquoi elle 
n’a été forcée de n’inscrire dans son programme que les matières essentielles ; ce programme 
ne comprend, en effet, que l’histoire locale et l’histoire nationale, et même, en histoire 
nationale, se limite-t-on aux personnages dont les actes ont duré, aux faits qui ont été une 
cause déterminante du développement de  nos institutions ou qui caractérisent une époque.»4. 
 
Une fois de plus, l’histoire a pour but de former le bon citoyen, d’exalter son patriotisme en 
montrant la supériorité de la Suisse sur les autres pays.  
                                                
1 SAVARY, Ernest, Histoire illustrée de la Suisse à l’usage des écoles primaires, Payot, Lausanne, 1923. p. 3. 
2 SAVARY, Ernest ; op. cit., pp.3-4. 
3 Ibidem., p. 4. 
4 Ibidem., p. 4. 
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La préface se conclut ainsi :  
 
« Elle (l’histoire) ne serait que la vaine science dont parle Montaigne. Il  est indispensable 
qu’elle vise plus haut ; il faut qu’elle donne des règles de conduite, afin que chacun puisse 
mettre à profit l’expérience du passé. Ces exigences ont été prises en sérieuse considération 
par MM. Rosier et Savary : l’examen  de la table des matières suffirait pour s’en convaincre. 
Mais ils ont voulu faire davantage. Sous le titre : éducation civique et morale, ils ont inscrit, à 
la fin de chaque chapitre, un certain nombre de maximes, de questions, de devoirs propres à 
provoquer les réflexions de l’enfant et à fournir à son esprit d’excellents éléments pour les 
cours de civisme et morale.»1. 
 
C’est en effet sur ce point que les deux éditions diffèrent : Savary a ajouté à la fin de chaque 
chapitre un encadré contenant différentes questions adressées directement à l’élève. Ces 
dernières touchent aux matières historiques présentées dans les pages qui précèdent, mais 
d’autres s’en éloignent pour concerner des problèmes de morale pure : par exemple : - En 
prenant pour exemple la cruauté des enfants d’Albert d’Autriche, montrer la laideur de la 
vengeance2 ; - De l’histoire du fils du baron de Vaud, tirer une leçon sur la désobéissance3 ; - 
L’ambition conduit à la ruine : Charles le Téméraire4 ; - Qu’est ce que la tolérance ; donner 
des exemples5 ; - En résumant la vie de Napoléon, montrer que l’orgueil et une trop grande 
ambition conduisent souvent à la ruine6… 
 
L’enseignement de l’histoire se double ici d’un enseignement moral. Cette nouvelle 
orientation trouve sa source dans une série de recommandations faites par le DIPC :  
 
 « Le manuel aura avant tout pour but de former des hommes éclairés et de bons citoyens. Il 
devra faire comprendre au moyen de tableaux descriptifs qui trouvent leur place dans les 
lectures, le développement intellectuel et économique du pays à travers les âges et dans la 
mesure du possible l’évolution des mœurs de la civilisation. Les grandes idées de patrie et 
d’humanité seront à la base du récit. »7.  
 
Il sera aussi demandé à Savary de moins mettre l’accent sur l’histoire militaire et d’accentuer 
la valeur morale des héros d’autrefois. Un article de G. A. Chevallaz, intitulé « Guerre et 
Education », paru dans L’Educateur du 13 février 1915, va dans ce sens : «  Les héros 
militaires du passé ont laissé la place aux artistes et aux savants. À la lumière de l’histoire, 
ils doivent apprendre que la guerre n’est plus une institution divine, fatale, une condition 
inéluctable du progrès. »8 Savary insistera donc sur le rôle pacificateur de la Suisse pendant la 
première guerre mondiale. L’illustration du dos du manuel, paru en 1923, va dans ce sens : au 
symbole de la croix et de l’arbalète est ajouté le rameau d’olivier. Rappelons que l’ouvrage de 
Rosier et Savary ne sera abandonné qu’en 1941, sans que les bouleversements du début du 
XIXe siècle aient semblé remettre en question ses principes fondamentaux. 
 
                                                
1 Ibidem., p. 4. 
2 Ibidem., p. 50. 
3 Ibidem., p. 61. 
4 Ibidem., p. 92. 
5 Ibidem., p. 121. 
6 Ibidem., p. 177. 
7 ACV K XIII 274/4 
8 L’Educateur, 13 fév. 1915, p.191. 
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Outre le rappel des grandeurs passées, les dernières pages du manuel brossent un tableau 
idyllique de la Suisse contemporaine : là aussi, il s’agit d’une demande directe du DIPC qui 
propose « de plus nombreuses illustrations qui montrent la perfection du développement 
industriel de la Suisse »1, Savary souligne, plus encore que Rosier, les progrès de la 
démocratie, l’essor de l’agriculture qui met ainsi la population à l’abri de la famine, ceux du 
commerce et de l’industrie, en montrant, illustrations à l’appui, les grandes réalisations dans 
le domaine des chemins de fer par exemple. Tout est mis en œuvre pour exalter 
l’enthousiasme de la jeunesse pour une patrie qui se montre à la pointe de la technologie 
moderne (parmi les questions destinées aux élèves figurent régulièrement des questions 
mettant en évidence les progrès accomplis : « Etude sommaire des postes fédérales. comparer 
l’état actuel avec la situation d’autrefois »2 : ici, le manuel d’histoire fait œuvre de 
propagande :  
 
 « On ne peut que constater l’importance de l’œuvre accomplie. Le peuple suisse doit 
s’efforcer de la continuer. Il ne pourra le faire qu’en conservant et développant les habitudes 
de travail, d’ordre et d’économie qui lui ont donné la prospérité et s’il sait placer au-dessus 
des biens matériels les biens spirituels qui font la grandeur d’une nation »3. 
 
Parmi ces biens spirituels figure en tête le rôle bienfaisant de la Suisse dans une Europe en 
guerre. Près de deux pages racontent l’épisode de l’arrivée des Bourbaki en Suisse : « Une 
profonde pitié s’empara du peuple suisse ; il prodigua ses soins à ces malheureux qui 
trouvèrent chez nous un refuge et des amis au cœur compatissant. »4 
 
Le manuel se termine par un supplément relatif à la Première Guerre Mondiale. Une première 
partie relate le déroulement des événements en Europe et dans le monde et une seconde 
présente la situation en Suisse. L’auteur souligne :  
 
« La mobilisation s’effectua dans l’ordre le plus parfait et le peuple suisse unanime se 
regroupa autour de ses autorités (…) Et ainsi, pendant quatre ans, nos différents corps 
d’armée furent appelés à participer à la défense de la frontière. L’arme au pied, prêts au 
sacrifice suprême, nos soldats firent preuve d’une belle discipline et d’une patience à toute 
épreuve »5. La suite du texte décrit les difficultés du ravitaillement, mais aussi  « l’admirable 
effort de nos agriculteurs ». 
 
Le texte peut aussi devenir dangereusement partial ; lorsqu’il s’agit d’évoquer la grève 
générale du 11 novembre 1918 :  
 
« Le mécontentement fut général. Les agissements d’agents venus de l’étranger, les 
souffrances du peuple, les ambitions de quelques meneurs provoquèrent le 11 novembre une 
grève générale… »6. Les coupables sont donc des étrangers et des individus agissant dans leur 
propre intérêt et non, comme il se doit, dans l’intérêt de la Confédération.  
Les deux pages suivantes insistent, illustration à l’appui, sur l’œuvre humanitaire de la Suisse. 
Évoquant les évacués traversant la Suisse :  
 
                                                
1 ACV K XIII 274/4 
2 SAVARY, Ernest ; Op. cit., p. 199. 
3 Ibidem., p. 204. 
4 Ibidem., p. 199. 
5 Ibidem., p. 210. 
6 Ibidem., p. 211. 
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« À leur passage, ces malheureux furent accueillis avec une bonté touchante. Malgré la 
pénurie de matières alimentaires qui régnait chez nous, on leur distribua généreusement de la 
nourriture ainsi des vêtements et des jouets pour les enfants. Et ces dons affectueux 
atténuèrent un peu leur souffrance ! (…) Une foule d’êtres humains furent ainsi sauvés du 
désespoir et de la mort : ils apprirent à connaître et à aimer notre patrie. »1. 
 
Pour conclure enfin, les auteurs soulignent la difficulté des années d’après guerre (éditions de 
1925 et 1933). Leurs derniers paragraphes sont un plaidoyer pour les autorités fédérales et 
leurs justes décisions ; on y trouve même le chiffre exact des dépenses faites en 1922 par la 
Confédération pour lutter contre le chômage : 258 784 758 francs2, moyen supplémentaire de 
souligner les bienfaits du gouvernement et peut-être de faire taire ses détracteurs d’alors, peut-
être parents d’élèves. 
 
« La situation actuelle (1926) de la Suisse est difficile. Ses industries sont menacées par une 
concurrence dangereuse. De nombreuses usines ont déjà été transportées dans les pays 
voisins. La misère est venue s’asseoir au foyer de maintes familles ouvrières. Cependant, la 
crise peut  être surmontée, si le peuple suisse sait reprendre sa vie simple d’autrefois, si la 
sobriété devient une vertu générale, si la plus stricte économie préside aux dépenses des Etats 
et des particuliers, si toutes les classes de la population se livrent à un travail persévérant. 
Seule la collaboration de tous peut sauver notre pays de la ruine et lui rendre l’aisance de la 
période d’avant-guerre. Les enfants des écoles doivent se préparer à cette lutte en acquérant 
le goût et l’habitude du travail, en mettant l’honnêteté et la droiture à la base de tous les 
actes de la vie. Si chacun fait son devoir, la Suisse continuera à remplir dans le monde sa 
belle mission de paix et de fraternité. » 3 
 
Ici s’installe un malaise : la première édition du manuel avait été rédigée dans le cadre d’une 
Suisse en pleine expansion. Le présent et l’avenir semblaient radieux. Au moment de la 
dernière édition, en 1933, le pays traverse une crise qui remet largement en question la 
justification du programme de l’ouvrage. L’« âge d’or contemporain » n’est plus, et les pages 
consacrées aux nombreux progrès réalisés à la fin du XIXe siècle ne semblent plus être 
d’actualité. Le manuel sera pourtant utilisé jusqu’en 1941, date à laquelle il sera remplacé par 
l’ouvrage de H. Grandjean et H. Jeanrenaud. Cette utilisation prolongée, alors même que le 
manuel ne correspondait plus à la vision contemporaine de l’histoire, peut trouver son 
explication dans des critères économiques. La crise peut avoir joué un rôle, mais aussi, le fait 
que le manuel ait été l’un des plus chers produits pour les écoles romandes peut à lui seul  
justifier sa longue présence dans les classes. Ajoutons que la maison d’édition Payot proposait 
alors des prix défiant toute concurrence. Dans ce cas, dans un contexte de crise, l’économie 
semble avoir pris le pas sur la scientificité ou la pédagogie. 
 
Il importe encore de noter que « le Rosier » traite de l’histoire suisse en général et assez peu 
d’histoire cantonale. Certains chapitres sont consacrés aux événements propres aux cantons 
romands, mais en général pour mieux montrer leur appartenance à  la Confédération. Or, une 
évolution semble se dessiner entre la première et la dernière édition: elle tendrait à montrer 
que la préoccupation majeure de Rosier était d’effacer les différents entre cantons, alors que 
Savary s’y serait moins attaché. Peut-être l’unité suisse était-elle alors suffisamment établie 
pour pouvoir se permettre quelques différenciations. 
 
                                                
1 Ibidem., p. 211. 
2 Ibidem., p. 213. 
3 Ibidem., p. 213. 
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Nous ne prendrons pour exemple que le passage consacré au major Davel. 
 
Rosier se montre particulièrement lyrique lorsqu’il évoque cette figure historique :  
 
« La révolution projetée par Davel était prématurée ; son entreprise, tentée isolément et sans 
aucun appui ne pouvait aboutir. Si le major de Cully occupe une place à part dans l’histoire 
des patriotes martyres, si le canton de Vaud et la Suisse honorent particulièrement sa 
mémoire, cela tient à la noble attitude de cet homme après son arrestation, au milieu des 
angoisses de la torture, devant ses juges, sur l’échafaud. Il fut l’apôtre d’une idée, le héros 
d’une grande cause qui devait triompher plus tard. Aucun pays aucune époque n’ont fourni à 
l’histoire une figure plus belle et plus pure. »1 
 
Pour Rosier, Davel est donc plus un patriote qu’un Vaudois, mais surtout il est admiré avant 
tout pour son courage face à ses bourreaux. 
 
Le même texte, retouché par E. Savary, dans l’édition de 1933, deviendra : 
 
 « La révolution projetée par Davel était prématurée ; son entreprise, tentée isolément, était 
vouée à un échec certain. Mais elle ne fut pas inutile ; la noble cause pour laquelle il mourut 
devait triompher plus tard. L’histoire n’a jamais exalté, dans aucun pays, une figure plus 
pure et plus belle que celle du héros vaudois »2 
 
La nuance est de taille : il n’est plus question de son courage face à ses bourreaux, car Davel 
devient un héros de par son combat contre les Bernois. Mieux, la version de 1905 le présente 
comme un héros suisse, alors que celle de 1933 en fait un héros vaudois. Savary précise 
même : « Berne récompensa richement plusieurs de ses fidèles sujets ; une médaille d’or fut 
frappée pour les conseillers de Lausanne »3. Au courage et aux valeurs de liberté s’oppose la 
cupidité ! Est-ce à dire que l’ouvrage révisé par Savary ne vise plus à faire de bons Suisses, 
mais de bons Romands ? 
Nous n’avons pas la place dans ce mémoire d’entrer plus dans les détails, mais de nombreux 
changements d’illustrations et de nombreuses transformations dans le texte semblent aller 
dans le sens d’une plus grande autonomie de la Suisse romande face à la Suisse allemande, 
une sorte de patriotisme romand se dessine.  
 
Du point de vue pédagogique, le « Rosier » puis le « Rosier-Savary » ouvrent une nouvelle 
ère. 
Leur style littéraire simple, leur lexique abordable, leur présentation typographique aérée et 
claire permettent à l’élève d’être autonome face à l’écrit. Les ouvrages de Daguet et Zschokke  
nécessitaient une intervention permanente du maître pour expliquer ou synthétiser une matière 
souvent trop dense, exprimée en un style compliqué et en une présentation souvent 
rébarbative.  
Rosier semble s’être attaché, ainsi que le lui recommandait le DIPC, à adapter son style au 
niveau et à l’age des élèves : les premiers chapitres présentent des mots simples, des phrases 
courtes groupées en de brefs paragraphes. Certains mots-clefs sont mis en italique. Cette mise 
en évidence se rapporte soit à une illustration, soit permet à l’élève de synthétiser par lui-
même les éléments essentiels contenus dans chaque paragraphe. Nous pouvons aussi noter, 
dans l’exemple qui suit, une volonté de ne pas introduire de notions chronologiques, notions 
                                                
1 ROSIER, William, Op. cit., p. 138. 
2 SAVARY, Ernest, Op. cit., p.140. 
3 Ibidem., p. 140. 
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sans doute inabordables pour les plus jeunes élèves ; ainsi, dans un premier temps, aucune 
datation précise n’est-elle donnée. 
 
« 1. Les hommes des cavernes. – La Suisse n’a pas toujours eu l’aspect et le climat qu’elle a 
aujourd’hui. Il fut un temps, très éloigné de nous, où elle était couverte d’immenses glaciers1. 
Cette période dura longtemps. C’est vers la fin de cette époque, lorsque les glaciers 
diminuaient que notre pays recevait ses premiers habitants2 »3. 
 
Les derniers chapitres du manuel présentent toujours des phrases courtes, mais montrent un 
lexique plus riche. Le contenu stylistique du manuel s’adapte ainsi à la progression 
intellectuelle de l’élève. 
 
L’abondance des illustrations permet aussi à l’élève de travailler seul. Ces dernières 
permettent d’expliquer un mot inhabituel, d’éviter de longues descriptions, et selon les vœux 
du DIPC, de rendre le texte plus vivant et plus abordable pour tous. L’image permet enfin de 
frapper les imaginations. Il nous semble pourtant important de souligner que peu 
d’illustrations sont à proprement parler des sources ; il s’agit plutôt de reproductions de 
photographies ou d’œuvres d’art historicistes contemporaines illustrant un haut fait de 
l’histoire suisse : bataille de Sempach selon le tableau de Vogel, reproduction du monument 
de Guillaume Tell à Lausanne, Monument de Winkelried à Stans. Le DIPC recommande aux 
maîtres d’histoire d’utiliser l’iconographie pour permettre à l’élève de se faire un jugement 
par lui-même. Ce jugement sera pourtant pour le moins biaisé, puisqu’il portera sur des 
documents qui sont en eux-mêmes des actes de propagande. Il serait donc vain d’y chercher 
un aiguisement du sens critique de l’élève… 
 
Le manuel de Rosier ne comporte pas de question destinée à l’élève. L’évaluation semble 
alors relever de l’autorité du maître. Il nous est donc difficile ici définir le contenu exact 
d’une leçon d’histoire à cette époque.  Les encadrés résumant chaque chapitre nous laissent 
penser que l’apprentissage par cœur était la finalité la plus courante d’un cours d’histoire. 
L’élève se devait de connaître les dates importantes, les noms et la localisation des grandes 
batailles et les hauts-faits des héros suisses, soit des niveaux cognitifs ne prenant en compte 
que la connaissance et la compréhension. Nous avons pourtant trouvé dans les archives 
cantonales une série de travaux d’élèves, datés de 1912, qui tendent à montrer que d’autres 
niveaux de la taxonomie de bloom pouvaient être travaillés4. Ces travaux consistent en une 
dissertation sur le thème : « Le sacrifice de Winkelried n’est-il qu’une légende ? ». En soit 
cette question ouverte suppose une capacité d’analyser et de synthétiser de la part de l’élève. 
Pourtant le résultat est pour le moins étonnant. Les 16 travaux d’élèves qui nous sont 
parvenus présentent tous le même discours et le même découpage : une présentation des faits, 
la mention de la remise en cause de la légende - un élève précise même que cette remise en 
cause est le fait « d’idiots » (Sic !) – et une conclusion argumentant du fait que, même s’il 
s’agit d’une légende, Winkelried reste un exemple à suivre. Les travaux ne comportent 
malheureusement pas d’évaluation. Ainsi, ce qui selon nos critères actuels pourrait être un 
travail relevant de la réflexion personnelle de l’élève, n’est en fait que la reproduction de 
propos sans doute tenus en classe par le régent. Le fait que ce dernier ait envoyé les textes au 
                                                
1 En italiques dans le texte. 
2 En italiques dans le texte. 
3 ROSIER, William, Op. cit., p. 1. 
4 ACV K XIII 274/12 
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département est sans doute en soi une preuve de malaise de la part de l’enseignant face à un 
manuel qui reste flou quant à sa position face aux mythes fondateurs.1  
 
Même si nous ne sommes plus à l’ère de l’histoire-propagande, ces sources soulignent qu’une 
question, même ouverte, peut n’être qu’une répétition de propos tenus en classe. Cette 
« manipulation » est sans doute l’un des grands écueils auquel l’enseignant doit être attentif… 
 
Savary apportera quelques réorientations au manuel de Rosier. Mentionnons d’abord 
l’apparition d’illustration représentant de vraies sources (objets préhistoriques, romains ou 
médiévaux). Ces illustrations peuvent donc, en théorie du moins, devenir de vrais sujets 
d’étude « objective ». L’ouvrage s’enrichit aussi de nombreuses illustrations de monuments 
ou de travaux d’ingénierie civile. Si, comme nous l’avons écrit plus haut, le choix de ces 
illustrations tend à mettre en évidence les progrès parcourus par la  nation suisse, et sont donc 
des actes de propagande, il n’en demeure pas moins, qu’étant des représentations de 
« première main », ces documents peuvent être considérés comme la base d’analyses 
objectives. 
La grande nouveauté du manuel de Savary réside dans les encadrés qui proposent différents 
« devoirs » et sujets d’ « éducation morale et civique ». Les devoirs visent à ce que l’élève 
soit capable de décrire, d’analyser et de synthétiser des documents. Par exemple : « Faire 
décrire la statue de Tell à Altorf ; les fresques de la chapelle de Tell à Lausanne »2. Il s’agit 
donc pour l’élève, à partir d’un nouveau document, de mettre en lien son apprentissage 
livresque avec une représentation picturale de certains événements. La statue de Tell est 
reproduite dans le manuel, les fresques de Lausanne doivent, elles, être l’objet d’une 
« promenade historique » telle que définie dans le plan d’étude de 1899.  
Les questions consacrées à l’éducation civique et morale relèvent du niveau de synthèse et, 
sans doute, s’adressent aux élèves les plus âgés : « Faire ressortir l’amour de la liberté qui 
poussa les trois Suisses et leurs compatriotes à prêter le serment du Grülti. Cet amour de 
l’indépendance s’incarne dans la personne de Guillaume Tell notre héros national, le 
symbole de l’homme libre en révolte contre les tyrans »3. Le devoir est complexe : il s’agit ici 
de résumer des événements appris, d’en tirer une morale et de les mettre en lien avec le 
présent. Notons pourtant, une fois de plus, que ces questions, même ouvertes, attendent une 
réponse préconçue, résolument orientée vers un discours patriotique. 
Pourtant, avec Savary, le but de l’enseignement de l’histoire n’est plus uniquement de former 
de bons patriotes, mais aussi de bons citoyens. Le manuel d’histoire se substitue alors à la 
Bible et les événements historiques deviennent des « exempla » prétextes à des questions de 
morale pure : En conclusion de l’épisode des Bourbaki, nous trouvons le thème de 
dissertation suivant : « Ayons pitié des malheureux »4, ou plus général encore, « L’alcoolisme. 
Ses dangers pour un pays »5. Ces questions relèvent du niveau le plus élevé de la taxonomie 
de Bloom. Les enjeux de l’enseignement de l’histoire deviennent donc, mais dans la forme 
seulement et non dans le fond, proches à l’un de ceux actuellement fixés par le PEV : « Se 
situer dans la société et se préparer à y jouer un rôle à sa mesure ». 
 
                                                
1 Une note de bas de page du manuel (p. 59) précise : « Les traditions relatives au héros de Sempach 
n’apparaissent qu’assez longtemps après l’événement. Mais rien n’autorise à nier l’acte sublime dont elles font 
mention. Nous avons le droit, comme le dit un historien, M. Van Muyden, d’honorer en Winkelried l’un des 
modèles les plus accomplis de l’incontestable courage et de l’esprit de sacrifice qui animaient les anciens 
Suisses. » 
2 SAVARY, Ernest, Op. cit., p.54. 
3 Ibidem., p. 54. 
4 Ibidem., p. 199. 
5 Ibidem., p. 206. 
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V. SYNTHESE 
 
En parcourant un siècle d’enseignement de l’histoire suisse dans les écoles vaudoises, nous 
avons pu mettre en évidence une évolution des contenus des programmes et des méthodes 
pédagogiques.  
 
Comme nous l’avons écrit plus haut, notre découpage en trois parties illustre l’air du 
temps qui a présidé à la rédaction de nos sources : 
 
1. Les ouvrages de Zschokke et Descombaz nous montrent les hésitations d’une époque 
qui voit naître une nouvelle nation et une nouvelle société. La jeune Confédération 
semble avoir besoin de cimenter ses bases et l’enseignement obligatoire d’une 
nouvelle discipline, l’histoire, va dans ce sens. Cette dernière est un moyen de former 
le nouveau citoyen, de le rendre conscient de son appartenance à une nation unique et 
unie. L’histoire sort des bibliothèques des érudits pour entrer dans la vie publique.  
Une nouvelle société qui voit l’aristocratie suisse perdre de son influence émerge. Le 
pouvoir n’est plus dans les mains de propriétaires de régiments mercenaires, mais dans 
celles d’une nouvelle classe bourgeoise : hommes de lettres, magistrats, médecins, 
pasteurs. Chacune de ces professions tente de montrer l’importance de son rôle au sein 
de cette nouvelle société. Les médecins, par exemple, par le biais de l’hygiénisme, 
puis plus tard par celui de la médecine légale, tenteront de jouer un rôle politique dans 
la société. Il en est de même de l’historien qui, en faisant de sa discipline un élément 
fédérateur essentiel, tente une sorte de prise de pouvoir au sein de la jeune 
Confédération. La préface de Monnard, ses débordements lyriques et même ses 
anathèmes en sont un excellent exemple. Le pasteur Descombaz, dans sa préface, tente 
de « remettre l’église au milieu du village », puisque après avoir fait l’apologie de 
l’histoire, il rappelle au lecteur que Dieu est au centre de tout, que les félicités 
promises par la Nation ne sont rien en comparaison de celles qui sont promises par 
Dieu. Nous ne pouvons nous empêcher de lire cette préface comme une réponse à 
celle de Zschokke, comme une illustration des enjeux de pouvoir que représente 
l’histoire à cette époque.  
Avec Descombaz, enfin, apparaît une nouvelle préoccupation, elle aussi dans l’air du 
temps, celle des moyens pédagogiques à mettre en œuvre pour enseigner aux enfants. 
L’ouvrage de Zschokke était un ouvrage destiné à un large lectorat, celui de 
Descombaz est le premier manuel destiné directement aux plus jeunes. 
L’enseignement de l’histoire se fait par le biais de l’apprentissage par cœur, mais 
aussi par le biais du par le cœur : le rôle du maître est d’enthousiasmer l’élève par des 
récits passionnés et passionnants, et le manuel est conçu pour pallier à un possible 
manque de théâtralité de l’enseignant. 
L’intégralité du programme de ces auteurs est de présenter « l’age d’or » de la 
fondation de la Suisse comme un modèle à suivre par la jeune Confédération de 1848. 
 
2. Le manuel de Daguet est sous plusieurs aspects l’illustration d’une période de crise : 
les recherches scientifiques de différents historiens remettent en doute la véracité des 
mythes fondateurs de la Nation. Avec cette remise en question de « l’âge d’or », la 
justification des programmes et le découpage des manuels semblent ne plus avoir de 
raisons d’être. Le manuel de Daguet sera donc basé sur la scientificité, du moins celle 
de son époque, souvent aride, et une grande partie du message patriotique sera 
atténuée. La légitimité de l’enseignement de l’histoire semble donc être remise en 
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question. Sa méthode est celle de l’apprentissage par coeur, la notion d’enthousiasme, 
elle, passe au second plan. 
Comme nous l’avons dit, ce manuel aura de nombreux détracteurs au sein du corps 
enseignant, mais aussi au DIPC.  
 
3. Dès les années 1890, sera mis sur pied un programme officiel visant à la réhabilitation 
de cette matière : « Le Rosier » en sera le produit fini. Avec ce manuel, nous assistons 
à une réelle prise de pouvoir de l’Etat dans le domaine de l’enseignement de l’histoire. 
Il ne s’agit plus de « conseiller » un manuel rédigé par un auteur ayant toute liberté 
d’exprimer ses opinions, mais bien d’imposer un ouvrage dont l’élaboration aura été 
surveillée de près, et dont le contenu idéologique aura été défini par les autorités. 
Puisqu’il est acquis que l’« âge d’or » n’est plus à chercher dans les temps anciens, ce 
dernier sera situé dans la période contemporaine. Plus du dix pour cent du manuel sera 
ainsi consacré aux vingt dernières années de l’histoire du pays et illustrera les progrès 
parcourus grâce à un gouvernement éclairé. Ce manuel est donc avant tout patriotique 
et devient un objet de propagande pour le gouvernement. La révision de Savary 
accentuera encore le trait. Pendant près de quarante ans, le message idéologique 
restera inchangé alors même que les événements du premier tiers du vingtième siècle 
le rendent caduc. Une nouvelles orientation mérite pourtant d’être soulignée. La 
Suisse ayant affirmé sa neutralité, Savary souligne le rôle pacificateur de la 
confédération. L’histoire n’est alors plus militaire, mais revêt une dimension morale. 
Les méthodes pédagogiques, elles, évoluent. Nous retrouvons les principes chers à 
Descombaz : rédiger un manuel directement adressé aux plus jeunes, captiver 
l’attention de l’élève en misant sur son enthousiasme, insister sur la proximité de 
l’histoire en s’attachant à l’histoire locale ou en organisant des sorties scolaires. 
Parallèlement s’élabore une théorie relative à la psychologie de l’enfant justifiant 
l’étude chronologique des différentes périodes de l’histoire. 
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CONCLUSION 
 
Comme nous l’avons écrit dans notre introduction, le but de ce travail était, dans un premier 
temps, de répondre à un problème concret auquel nous nous trouvons confronté dans notre 
pratique : comment intéresser les élèves à l’histoire suisse ? Rapidement, il s’est avéré que les 
anciens manuels n’avaient rien à nous apporter, leur contenu idéologique ne correspondant 
plus à l’éthique actuelle de l’enseignement de l’histoire.  
 
Dans les lignes qui suivent, nous nous proposons pourtant de présenter quelques réflexions 
qui nous ont été suggérées par ce travail. 
 
L’un des thèmes récurrents des auteurs de manuels d’histoire est celui de l’histoire comme 
« discipline du cœur ». S’il s’agissait à l’époque d’utiliser cette « sensibilité » pour mieux 
« patriotiser » l’élève, il nous semble que cette notion d’affect reste d’actualité et est l’un des 
meilleurs moyens de concerner l’élève, de le mettre en situation de projet. Ce procédé est 
valable pour toutes les branches, mais pour l’histoire peut-être plus encore. Soyons clair, il ne 
s’agit pas de manipuler l’inconscient de l’élève, mais de le motiver à s’intéresser à un sujet.  
 
Il paraît évident que la jeunesse actuelle, de par les liens qu’elle entretient avec l’image 
(télévision, cinéma ou Internet), est plus que jamais sous l’emprise des émotions fortes. Il est 
clair que face à une scène de bataille d’« Avatar », une description écrite de la technique du 
carré suisse n’a plus que très peu d’attrait… 
Cette constatation nous pose donc le problème de l’emploi du manuel : il est étrange qu’à une 
époque où les jeunes ont de moins en moins de contact avec l’écrit, il leur soit proposé l’un 
des manuels d’histoire les plus compliqués qui aient été rédigés (collectif LEP). Enseignant 
l’histoire en VSO, nous nous voyons contraint de faire de l’explication de texte à chaque 
paragraphe, quand ce n’est pas à chaque phrase. Difficile de passionner ainsi les élèves, même 
les plus motivés ! Magnenat, Descombaz, Rosier, Savary, et plus tard Grandjean et 
Jeanrenaud, s’étaient  tous attelés à rendre le texte abordable et compréhensible, alors même 
que la lecture devait être plus familière aux élèves d’autrefois. Peut-être les auteurs du manuel 
actuel auraient-ils pu s’inspirer des préoccupations de leurs prédécesseurs… 
  
Dans le système scolaire actuel, objectivité oblige, l’histoire est souvent appréhendée comme 
une discipline froidement scientifique, étalée sur des centaines pages d’un ouvrage auquel les 
élèves ne comprennent pas grand-chose. Devant la faillite de ce système (à moins que les 
classes dont nous avons été l’enseignant soient des exceptions), il paraît légitime de se poser 
la question du bien fondé du programme et des moyens d’enseignement utilisés. 
 
Concernant le support du manuel : la nécessité de noyer les élèves sous des fiches, des 
tableaux ou des documents complémentaires semble déjà prouver son inadéquation. En ce qui 
nous concerne, nous utilisons le plus souvent possible des documents filmés (choix qui 
semble être conforté par certains cours de la HEP). Ces derniers « parlent » beaucoup plus 
aux élèves que n’importe quelle lecture ou grand discours, même passionné. Les élèves ont 
résolument une approche beaucoup plus facile de l’image que de l’écrit. Une description des 
tranchées, par exemple, qu’elle soit orale ou lue, sera toujours moins frappante que des films 
d’époque ou même des reconstitutions cinématographiques. C’est ici qu’intervient la 
dimension, essentielle, mais délicate, de l’émotionnel. À partir de ce point, l’élève est 
concerné et peut commencer à analyser, et donc intégrer réellement le sujet et, en 
prolongement, compléter cette première approche par des lectures de documents ou de 
sources.  
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Le PEV énonce: « la contribution de l’histoire à la formation globale de l’élève, c’est : de le 
relier à son passé et de l’amener à prendre conscience de ses racines sociales et culturelles 
(…) de lui rendre intelligible le monde contemporain et de l’aider à faire face à sa complexité 
(…) de lui donner la possibilité de distinguer avec lucidité l’histoire, de ses usages culturels et 
médiatiques… » 
Selon nous, ces buts ne peuvent être atteints qu’en faisant en sorte que l’élève soit concerné, 
et que donc l’histoire ne lui apparaisse pas comme une science écrite ennuyeuse.  
Dans cette optique ne serait-il pas judicieux d’utiliser de nouveaux médias, comme le CD- 
Rom, ou tout moyen permettant de s’éloigner de l’explication de texte pure. Il semblerait 
alors légitime, et ceci d’autant plus qu’un nouvel ouvrage est en préparation, de se poser la 
question de l’avenir du manuel scolaire sous sa forme « classique ». 
 
Autre problème : en dernière année de scolarité obligatoire, les élèves semblent n’avoir plus 
(ou n’avoir jamais eu) de notion de chronologie. Le problème est déjà mentionné dans les 
plans d’études du XIXe siècle. Les pédagogues de l’époque recommandaient donc de 
parcourir tout le programme deux fois. Cette idée de synthèse finale (qui pourrait être réalisée 
dans le cadre de la dernière année de scolarité obligatoire ou durant le dernier semestre) est 
peut-être à prendre en compte. Ceci d’autant plus que les programmes d’autrefois ne 
s’intéressaient qu’à l’histoire suisse et proposaient donc une unité de lieu. Actuellement, les 
élèves « voyagent » de l’Egypte aux Etats-Unis, en passant par Rome, le Machu Picchu, le 
Grütli ou Versailles. Difficile dans ces conditions d’avoir une notion claire de l’ordre des 
événements ! Il est évident qu’à notre époque, il serait réducteur et indéfendable de ne 
s’intéresser qu’à une histoire nationale ou européenne, mais dans ce cas, peut-être serait-il 
pertinent de remettre en question l’efficacité d’un enseignement chronologique de l’histoire.  
 
Grandjean et Jeanrenaud ont proposé en première partie de leur ouvrage une « étude » 
consacrée à l’évolution de différents éléments du quotidien au cours des siècles (moyens de 
transport, éclairage…). Ne serait-il pas imaginable de proposer une étude de certains thèmes 
pour en dégager une évolution. Certains sujets simples (relatifs à la vie quotidienne, par 
exemple) pour les plus jeunes, et réserver des thèmes plus abstraits (sociaux, politiques, 
économiques) pour les plus âgés. Cela éviterait peut-être - et l’anecdote est vraie-  d’avoir à 
expliquer à un élève de neuvième pourquoi Anne Franck n’a pas utilisé son portable pour 
avertir sa famille de sa déportation… 
 
L’enseignement de l’histoire suisse, de plus en plus négligé, nous paraît pourtant important. 
Par réaction aux excès de patriotisme des manuels précédents, étudier l’histoire nationale 
semble être devenu pour beaucoup être un terrain miné. Ainsi, dans sa préface à l’ouvrage de 
Lucienne Hubler, Pierre Cevey se défend de tout « patriotisme » ou « régionalisme » :  
 
« Des esprits chagrins s’étonneront peut-être que l’on choisisse, pour publier un tel livre, le 
moment où l’Europe tend à son intégration, et où l’histoire se fait de plus en plus à l’échelon 
mondial. Mais connaît-on l’ensemble sans connaître les parties, ou au moins certaines 
d’entre elles ? Et la connaissance de soi et son pays n’est-elle pas le préalable, légitime et 
nécessaire, à celle d’autrui et des autres pays ? Pour le surplus, on ne trouvera rien, dans les 
pages qui suivent, qui relève de l’esprit de clocher »1 
 
                                                
1 HUBLER, Lucienne, Histoire du pays de Vaud, Ed. LEP, Lausanne, 1991, p.5. 
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Contraste saisissant avec les préfaces du XIXe siècle : autrefois l’histoire n’avait de raison 
d’être que lorsqu’elle était patriotique ; il s’agit maintenant de se justifier, et de démontrer 
qu’étudier l’histoire locale ne relève pas de l’« esprit de clocher » ! 
 
Il est vrai que les Waldstätten, ou l’épisode de la soupe de Kappel n’ont plus vraiment la cote 
auprès des élèves. Donc, plutôt que d’histoire suisse générale, serait-il justement préférable, 
ainsi que le conseillaient Descombaz et le plan d’études de 1899, de nous intéresser à 
l’histoire régionale. 
 
Ainsi nous avons étudié avec plusieurs classes de 9VSO l’histoire de Lausanne. Nous y avons 
consacré les deux derniers mois de l’année scolaire, en y attribuant trois périodes par semaine 
(prises sur la géographie, l’histoire ou les périodes d’établissement). Disons le d’emblée, les 
résultats sont bons : de par la proximité géographique, la quasi-totalité des élèves se sent 
concernée (alors même que très peu sont d’origines suisses). L’évolution et l’histoire d’un 
quartier, comme celui du Flon où, selon leur expression, ils vont « galérer », les intéresse. La 
fin de l’année scolaire permet des sorties pendant lesquelles les élèves prennent des 
photographies de différents lieux pour les comparer avec des images du passé1. Nous leur 
demandons ensuite de faire un dossier sur l’évolution d’un quartier ou d’un monument laissé 
à leur choix. 
  
Dans une deuxième étape, la ville de Lausanne étant le théâtre de plus de deux mille ans 
d’histoire, nous faisons un résumé chronologique permettant de synthétiser cinq années 
d’histoire générale, mais en partant du champ restreint de l’histoire locale. Et le procédé 
fonctionne plutôt bien… 
Le pape se déplaçant pour inaugurer la cathédrale, Charles le Téméraire et Napoléon passant 
leurs troupes en revue sur le site de l’EPFL, Mozart donnant un concert à l’hôtel de ville : des 
anecdotes de la petite histoire, mais qui permettent de rapprocher l’élève du passé. 
 
De la même façon, à partir d’images du passé, nous pouvons étudier la vie quotidienne, sujet 
qui intéresse beaucoup plus les élèves que la bataille de Morat ou les Guerres d’Indépendance 
des Etats-Unis. Une fois de plus, nous avons la preuve, si besoin est, que la proximité et donc 
le « cœur » est l’un des meilleurs moyens pédagogiques qui soient. Les auteurs du XIXe 
siècle avaient fait de ce procédé un principe, en ont abusé à des fins de propagande; la fin du 
XXe siècle, par scientificité, mais peut-être aussi en réactions aux excès commis auparavant, 
s’en est éloigné, à nous de trouver une juste mesure. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
1 Les ouvrages de Louis Polla sont une mine d’informations facilement accessibles. 
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